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Avant-propos

L’Institut des comptes nationaux (ICN) a publié ce 18 octobre 2021 les comptes nationaux annuels détaillés de la 
Belgique établis selon la méthodologie du SEC 2010.

Les changements apportés dans cette publication se limitent à une actualisation des quatre dernières années. 
L’ensemble de la période ainsi que davantage de détails peuvent être consultés via la base de données Nbb.Stat.

Le Comité scientifique sur les comptes nationaux a approuvé les résultats chiffrés lors de sa réunion virtuelle du 
27 septembre 2021.

La Présidente du Conseil d’administration 
de l’Institut des comptes nationaux 

Séverine Waterbley 

Bruxelles, octobre 2021 
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Commentaire des évolutions récentes

Notice méthodologique : adaptation des sources et méthodes en période de 
COVID-19

Pour cette première estimation détaillée des comptes annuels de 2020, aucune difficulté particulière en termes de 
couverture et de ponctualité des sources utilisées n’a été déplorée. En revanche, il s’est avéré plus complexe 
qu’à l’habitude d’extrapoler correctement les données manquantes étant donné l’absence de repère analytique 
dans cette crise totalement inédite. 

Par ailleurs, il a fallu prendre en compte de nouveaux comportements et de nouveaux types de dépenses, qui ont 
particulièrement impacté les comptes des administrations publiques et les statistiques du marché du 
travail. Enfin, les recommandations spécifiques édictées par Eurostat dans le contexte de la pandémie 
ont été appliquées.

Comptes des administrations publiques (S.13)

Dans les comptes nationaux, la production non marchande est estimée par la somme des coûts, au rang 
desquels figurent notamment les rémunérations. À cet égard, le confinement a introduit une hétérogénéité de 
situations pour les employés des administrations publiques. Pour certains d’entre eux, qui travaillent dans des 
services de première ligne (policiers, ambulanciers, etc.), l’activité a probablement augmenté. Pour ceux qui sont 
en télétravail ainsi que pour les professeurs dispensant un enseignement à distance (via des connexions vidéo 
ou audio et/ou par la mise en place et la correction de devoirs), il a été considéré que leur production a été 
intégralement maintenue. Par contre, pour les employés des administrations publiques qui ne se trouvent dans 
aucune de ces deux situations, les rémunérations ne correspondent plus à une production. Conformément aux 
recommandations d’Eurostat et vu l'exigence légale du SEC 2010 en la matière, aucune correction n’a été 
apportée dans les séries de la production non marchande à prix courants mais une méthode alternative, tenant 
compte de la mise en inactivité d’une partie du personnel, a été appliquée à la production non marchande en 
volume. Pour le personnel contractuel de certaines administrations qui a été mis en chômage temporaire, aucune 
correction ne doit être apportée à prix constants, vu que leurs rémunérations sont déjà égales à zéro à prix 
courants. Pour le personnel statutaire, l’hypothèse suivie a été de retenir le même pourcentage d’inactivité que 
pour le personnel contractuel placé en chômage temporaire. Enfin, pour les enseignants, il a été tenu compte de 
la prolongation de quatre jours des vacances d’automne. Il en résulte une baisse de la production, de la valeur 
ajoutée ainsi que de la consommation individualisable, en volume, de l’enseignement public.

Les dépenses de consommation intermédiaire sont influencées par certains surcoûts, principalement liés à 
l’achat de matériel de protection pour le personnel ainsi qu’à certaines dépenses consenties pour permettre le 
télétravail sur une base plus systématique. Ces surcoûts peuvent parfois être partiellement compensés par une 
réduction des frais de fonctionnement à la suite de la fermeture de nombreux services à la population durant le 
confinement. À cet égard, il convient de souligner que les importantes dépenses effectuées pour des achats de 
masques, de matériels de test, de tests et de médicaments destinés aux professionnels de la santé ne font pas 
partie de la consommation intermédiaire des administrations publiques mais sont enregistrées comme des autres 
subventions à la production. 
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En ce qui concerne les prestations sociales en espèces, elles ont été fortement influencées par les mesures 
prises dans le cadre du chômage temporaire pour les salariés et du droit passerelle pour les indépendants

Les subventions aux entreprises ainsi que les transferts courants aux différents secteurs ont aussi été 
influencés par diverses mesures prises par les gouvernements, parmi lesquelles figurent notamment les indemnités 
compensatoires et les primes de nuisance aux sociétés et aux indépendants. Les achats de masques, de matériels 
de test, de tests et de médicaments destinés aux professionnels de la santé par le SPF Santé publique ont été 
enregistrés comme des autres subventions à la production, tout comme la partie consommée de l’avance de deux 
milliards d’euros de l’INAMI aux établissements hospitaliers.

Les prestations sociales en nature, qui concernent principalement les soins de santé, mais qui reprennent aussi 
les achats de masques destinés à la population dans son ensemble, et qui font partie de la consommation 
individualisable des administrations publiques, affichent une croissance nettement inférieure à la tendance 
historique, en raison de l’arrêt quasi complet des activités non urgentes (opérations, consultations) des hôpitaux et 
des médecins au cours des deux dernières semaines du mois de mars et de leur diminution au cours du reste de 
l’année, où elles ont été remplacées par les soins aux malades du COVID-19.

Du côté des recettes fiscales, les délais supplémentaires accordés pour rentrer les déclarations et payer les 
montants dus n’ont pas entraîné de difficultés pour estimer les recettes annuelles 2020 sur la base des droits 
constatés, notamment celles relatives à la TVA, aux droits d’accises, au précompte professionnel et aux rôles 
à l’impôt des personnes physiques et des sociétés. En pratique, les recettes fiscales sont enregistrées selon la 
méthode dite de la caisse transactionnalisée, avec un glissement de zéro, un ou deux mois selon les impôts. L’une 
des mesures prises par le gouvernement fédéral, à savoir celle d’accorder automatiquement un délai de deux mois 
supplémentaires pour payer certains impôts, n’était plus d’application à la fin de l’année. 

En ce qui concerne les recettes parafiscales, soit les cotisations sociales, il a aussi été tenu compte des reports 
de paiement des cotisations sociales à l’ONSS et à l’INASTI pour établir les estimations en droits constatés. Par 
ailleurs, les recettes fiscales et parafiscales non perçues pour cause de faillite ont été estimées en tenant compte 
d’une augmentation des faillites à l’avenir.

Statistiques du marché du travail

Au niveau de l’emploi en personnes, les sources usuelles prennent correctement en compte les impacts de la 
pandémie, de sorte qu’aucune correction n’a été effectuée, à l’exception de l’estimation des services domestiques 
pour lesquels une méthode alternative a été mise en œuvre. Elle repose sur les évolutions observées au niveau 
des données ONSS tant pour la rémunération des salariés, que l’emploi salarié et les heures prestées avec un 
indicateur spécifique pour la partie « déclarée » des services domestiques d’une part et celle « au noir » d’autre 
part.

Le volume de travail des salariés de 2020 est correctement capté par les sources usuelles, à l’exception de celui 
du corps enseignant, qui est habituellement estimé sur base du calendrier scolaire ; leur temps de travail moyen 
est réduit de 4 jours au quatrième trimestre 2020 en raison de la prolongation des vacances scolaires en novembre 
2020. Pour estimer le volume de travail des indépendants, il n’a pas été recouru à l’habituel lissage sur trois ans 
des informations tirées de l’enquête sur les forces de travail (EFT): afin de capter le plein effet de la pandémie sur 
l’année 2020, seules les données brutes de 2020 ont été exploitées, tandis que pour estimer l’année 2019, les 
données de l’année 2020 n’ont pas été prises en compte dans le calcul de la moyenne centrée pondérée.

Enfin, l’estimation de la masse salariale a nécessité le plus d’attention car elle est fortement et diversement 
impactée par les mesures gouvernementales.

L’impact de nombreuses aides est déjà compris dans les sources ONSS et ONSS-APL habituelles; il s’agit en 
particulier de celles touchant les cotisations patronales, à l’instar des mesures temporaires dites « Corona » de 
réduction des cotisations pour les secteurs hôtelier, du voyage et de l’événementiel.
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D’autres ont été estimées via des sources complémentaires et ajoutées à l’agrégat pertinent, comme les primes 
de fin d’année Horeca et la subvention pour le pécule de vacances des ouvriers (dans les salaires bruts) et les 
indemnités complémentaires au chômage temporaire versées par les employeurs (dans les cotisations imputées).

Enfin, certaines mesures n’ont pas encore pu être quantifiées par manque de données suffisamment précises: il 
s’agit, d’une part, de l’augmentation de l'indemnité forfaitaire de télétravail que l’employeur peut accorder 
aux salariés qui travaillent à domicile sur une base structurelle et régulière, et, d’autre part, des chèques-
consommation.

Autres domaines

Toutes les sociétés et organisations à but non lucratif ne clôturent pas leur exercice au 31 décembre, et la durée 
de l'exercice n'est pas toujours de 12 mois. Par conséquent, en plus des données de l'année comptable d'origine, 
des données au prorata sont calculées. La méthode traditionnelle, qui répartit les agrégats sur la base du nombre 
de jours ouvrables, s’avère non pertinente pour approcher la réalité en période COVID-19, car elle attribue le 
même poids à un jour ouvrable, durant ou hors pandémie. Une nouvelle méthode de proratisation des comptes 
annuels a dès lors été mise au point: elle repose sur des réalisations de données administratives à plus haute 
fréquence, comme le chiffres d’affaires TVA ou les salaires ONSS. Le choix de la source dépend de la qualité et de 
la disponibilité des données administratives pour chaque combinaison secteur/activité. Les variables d'un compte 
annuel individuel sont calculées au prorata en utilisant si possible ses propres données administratives; sinon, la 
valeur moyenne de la branche correspondante est utilisée. La nouvelle méthode sera appliquée de manière 
structurelle à l’avenir, car elle est plus précise et flexible.

Étant donné que la population complète des comptes annuels ayant trait à l’activité économique en 2020 n’est pas 
encore disponible en été de 2021, la valeur ajoutée de 2020 est estimée sur la base de la méthode de  
« l’échantillon constant amélioré ». En substance, les comptes annuels déjà disponibles sont rassemblés afin 
de définir une croissance représentative pour les entreprises actives tant en 2019 qu’en 2020. Une estimation 
distincte est effectuée pour les entreprises qui ont été créées ou ont cessé leurs activités en 2020 ou en 2019. 
En vue d’analyser et de valider les estimations pour 2020 sur la base de « l’échantillon constant amélioré », une 
plus grande attention a été accordée à la sous-population d’entreprises dont l’exercice comptable ne coïncide pas 
avec une année calendrier; pour celle-ci, il a aussi été recouru aux évolutions d’agrégats apparentés issus des 
déclarations TVA et des données du marché du travail. Ces dernières sources sont en effet disponibles sur la base 
d’une année civile, ce qui est conforme à la nouvelle procédure de proratisation des comptes annuels.
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Evolutions en 2020

1. Activité économique

L’activité s’était progressivement renforcée au cours des années 2017 à 2019, la croissance en volume du PIB 
passant de 1,6 % en 2017 à 2,1 % en 2019.

En 2020, la pandémie COVID-19 a mis un coup d’arrêt brutal à cette tendance: le PIB a reculé de 5,7 %, la plus 
mauvaise performance depuis la seconde guerre mondiale (et depuis 1996 si l’on considère les comptes 
établis selon la méthodologie du SEC 2010).

Les différentes contraintes sur l’offre et la demande générées par la crise sanitaire ont fait chuter la valeur ajoutée 
totale de 5,3%; elles ont cependant affecté les branches d’activité de manière très différentiée.

Au niveau des activités de services, l’horeca, les services culturels et les autres services aux personnes ont payé 
le plus lourd tribut, avec des baisses respectives de 46,8 %, 30,4 % et 20,5 % de leur valeur ajoutée. Ces branches 
sont en effet celles où les restrictions sanitaires ont généré l’arrêt de la production le plus massif, celle-ci ne 
pouvant que rarement être compensée par le développement d’activités à distance. Dans l’industrie, c’est la  
« fabrication de matériel de transport » qui a subi le plus net recul (-14,9%) : les usines ont été complètement 
à l’arrêt pendant de longues semaines et lors de la réouverture, la pénurie de certaines composantes a encore 
fortement pénalisé la production.

Dans la « santé humaine », la baisse de la valeur ajoutée a atteint 13,4 %. D’une part, la production est en net repli 
en raison du report d’opérations médicales, de consultations et de traitements non urgents. D’autre part, les coûts 
opérationnels sont - restés quasiment stables, ce qui s’explique notamment par des achats importants de matériel 
médical de protection.

Les restrictions sanitaires ont également fait reculer l’activité dans les “services administratifs et de soutien », où ce 
sont les agences de voyage et les sociétés d’intérim qui ont le plus souffert.

TABLEAU 1 VALEUR AJOUTÉE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ
(volumes, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire)

2017 2018 2019 2020 Poids1

Agriculture 4,3 -9,8 0,9 -6,8 0,7

Industrie et énergie 1,0 -1,4 4,1 -2,5 15,0

Construction 1,5 5,5 1,0 -4,9 4,7

Services 1,7 2,4 2,0 -5,9 69,3

Services marchands2 2,0 2,8 2,2 -7,1 55,8

 Services non marchands3 0,3 0,7 1,0 -0,4 13,5

Impôts nets de subsides 2,1 1,7 1,4 -8,8    10,4

Produit intérieur brut 1,6 1,8 2,1 -5,7 100,0

Source : ICN.
1 Part en pourcentage dans le PIB de 2020 en volume.
2 Commerce, réparation, transport, hébergement et restauration, information et communication, services financiers, activités immobilières et services aux entreprises. 
3 Administration publique et enseignement, santé humaine et action sociale, autres services aux personnes.
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La valeur ajoutée de l’« action sociale », en baisse de 7,4 %, est déterminée dans une large mesure par les 
activités sociales avec hébergement, en particulier les maisons de repos et de soin. Par rapport à 2019, le taux 
d’occupation est plus faible, conjugué à une diminution non proportionnelle des coûts. L’action sociale sans 
hébergement a, elle aussi, enregistré une baisse sous l’influence de fermetures (partielles) et d’un recul de l’activité 
au cours de 2020 (notamment la garde d’enfants et les soins non médicaux à domicile aux ménages et aux 
personnes).

Les différents types de commerce ont été impactés de façon variable par les restrictions sanitaires; le poids des 
commerces dits essentiels – alimentaires en particulier – restés ouverts, ainsi que l’essor de la vente à distance 
ont toutefois permis de limiter à 7,8% la baisse de la valeur ajoutée dans le commerce.

Dans la construction, la valeur ajoutée affiche une baisse relativement limitée, de 4,9 %. L’activité a certes été 
stoppée lors du premier confinement, mais a repris vivement par la suite, ce qui a permis un certain rattrapage.

La valeur ajoutée de la branche « activités financières et assurances » s’est contractée de 3,8 % en 2020, en 
raison d’une diminution sensible de l’activité d’intermédiation financière et des commissions perçues, auxquelles 
s’ajoute une croissance atone des activités d’assurance.

GRAPHIqUE 1 VALEUR AJOUTÉE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ, 2020
(volumes, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)
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Source : ICN.
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Un quasi statu quo de l’activité a été observé dans les branches « services immobiliers », « information et 
communication », « administration publique et enseignement » et « activités spécialisées, scientifiques et 
techniques ». Les activités immobilières ont connu une baisse modérée, de 0,4 %, grâce à la hausse des services 
de logement, qui en constituent une part importante: malgré la pandémie, la prestation des services de logement 
continue à être assurée et doit être enregistrée dans son intégralité, que les loyers aient été réduits ou reportés. 
Dans les services d’information et de communication, l’essor des activités virtuelles et à distance a compensé la 
baisse d’activité dans certains autres segments. Malgré une baisse du nombre d’heures enseignées – due à la 
fermeture exceptionnelle des écoles durant une semaine supplémentaire en novembre 2020 –, l’activité a pu être 
légèrement augmentée dans les autres branches du secteur public. Enfin le repli limité (-0,5 %) de la dernière des 
quatre branches est lié aux « activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle 
et d’analyses techniques » (qui pèsent plus de 90 % de la branche), qui ont pu être très largement exercées à 
distance.

Seules les industries pharmaceutique et énergétique ont affiché une croissance positive de leur valeur ajoutée en 
volume, de respectivement 2,9 et 4,6 %. La première a bénéficié d’une demande accrue de certains de ses 
produits phares, et s’est en outre engagée dans la production ou le développement de moyens de lutte contre 
la pandémie. Pour la seconde, la production des gestionnaires de réseaux de distribution et des principaux 
fournisseurs d'électricité et de gaz naturel a diminué en volume, mais leurs coûts ont baissé davantage, ce qui a 
eu un impact positif sur l'évolution de la valeur ajoutée.

Les impôts sur produits – majoritairement constitués de TVA – ont reculé de 7,6 % étant donné la baisse de la 
base imposable, tandis que les subsides sur produits ont augmenté de 5,7 % en raison d’une aide exceptionnelle 
à la SNCB pour compenser le manque à gagner découlant des restrictions sanitaires aux déplacements, et d’une 
hausse des subsides à la production du secteur éolien off- shore, en nette augmentation grâce à une année 2020 
fort venteuse. Par solde, les impôts nets de subsides se sont repliés  de 8,8 %, renforçant ainsi la chute du PIB.
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2. Demande

L’accélération de la croissance économique entre 2017 et 2019 a été principalement due à la hausse de plus 
en plus soutenue des investissements, ainsi qu’à un redressement progressif de la consommation publique.

En 2020, c’est principalement la consommation privée qui pesé sur la croissance, expliquant trois quarts du 
recul du PIB. La chute de 8,2 % des dépenses de consommation des particuliers est due aux obstacles  
« physiques » à consommer suite aux mesures sanitaires, ainsi qu’ à l’incertitude des ménages quant à leur 
capacité financière future.

Parmi les produits dont la consommation recule le plus nettement, figurent d’abord les services Horeca (-36,2 %), 
durement impactés par de longues périodes de fermeture ou de restrictions d’activité pour des raisons sanitaires.

Ensuite, les dépenses en articles textiles baissent de 19,8 % sous l’effet de la fermeture temporaire des magasins 
non essentiels; il s’avère ainsi que la hausse de la vente à distance est loin d’avoir compensé les pertes encourues 
dans les magasins.

Suivent les dépenses de « loisir et culture », en recul de 18,1 %, en raison, d’une part, de l’effondrement des 
dépenses de voyages, interdits ou fortement déconseillés et, d’autre part, du net recul des dépenses en « services 
récréatifs et culturels » les lieux de culture et de loisir étant partiellement ou complètement fermés.

Les dépenses de transport baissent aussi fortement (-15,2 %), victimes de l’augmentation du télétravail et des 
restrictions imposées aux déplacements.

Plus étonnamment, la crise sanitaire a également causé une baisse des dépenses en soins de santé et actions 
sociales (-10,7 %). Pour les premières, la diminution porte tant sur les produits pharmaceutiques que sur les 
services ambulatoires et hospitaliers, la crise sanitaire ayant causé le report de consultations et d’opérations non-
urgentes, voire l’absence de soins, ainsi qu’un écourtement des séjours à hôpital. De plus, le respect des gestes 
barrières et le reconfinement en fin d’année ont contribué à diminuer la transmission des maladies hivernales 
usuelles. La diminution des dépenses d’actions sociales est liée à la baisse de fréquentation des structures d’accueil 
pour enfants et des maisons de repos.

TABLEAU 2 PRINCIPALES CATÉGORIES DE DÉPENSES
(volumes, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire)

2017 2018 2019 2020 Poids1

Dépenses de consommation finale des ménages et ISBL au service des 
ménages 1,9 1,9 1,8 -8,2 50,0

Dépenses de consommation finale des administrations publiques 0,2 1,3 1,7 0,2 24,4

Formation brute de capital fixe 1,4 3,0 4,5 -6,2 24,0

 Entreprises 1,6 2,4 4,8 -7,0 16,1

 Logements 1,0 1,5 5,1 -6,8 5,1

 Administrations publiques 1,1 1,0 1,7 0,6 2,8

Variation des stocks2 0,0 0,4 -0,5 -0,4 0,5

p.m. Dépenses intérieures à l'exclusion de la variation des stocks 1,4 2,1 2,4 -5,7 98,5

Exportations de biens et de services 5,5 0,6 2,0 -5,5 82,4

Importations de biens et de services 5,2 1,4 1,6 -5,9 81,3

Exportations nettes de biens et de services2 0,3 -0,6 0,3 0,4 1,1

Produit intérieur brut 1,6 1,8 2,1 -5,7 100,0

Source : ICN.
1 Part en pourcentage dans le PIB de 2020 en volume.
2 Contribution à la croissance du PIB.
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Le recul, de 9,1 %, des dépenses en autres services (soins personnels, prostitution, …) s’explique par les 
restrictions temporaires, voire les fermetures des métiers de contacts, mais aussi par la baisse des dépenses 
d’enseignement, qui provient exclusivement de la baisse des voyages scolaires.

Un certain nombre de produits ont toutefois été davantage consommés en 2020. La consommation de services de 
communication a bondi de 17,1 %, principalement en raison des dépenses en téléphonie (télévision numérique, 
internet, abonnement GSM, etc. ), étant donné l’essor des activités virtuelles en remplacement des contacts 
physiques fortement limités par les mesures sanitaires. La consommation de produits alimentaires a augmenté de 
2 %, grâce à un effet de substitution par rapport à la consommation de services Horeca. Les autres biens et 
services pour la maison, qui comprennent notamment le mobilier et les objets de décoration ont également fait 
l’objet d’une demande accrue. Enfin, les dépenses de loyers ont augmenté très modérément. 

Les mesures de soutien public face à la pandémie, ainsi que l’inertie de certaines dépenses comme les salaires 
des fonctionnaires ou les soins de santé expliquent le quasi statu quo de la consommation publique.

En baisse de 7%, les investissements des entreprises ont également contribué significativement au recul du PIB, 
le climat d’incertitude et la chute du chiffre d’affaires influant négativement sur les décisions d’investir. La baisse 
des investissements en 2020 est certes généralisée, mais d’ampleur très variable selon les branches d’activité.

Le recul a été le plus intense dans les branches où l’activité a le plus marqué le pas, à savoir l’Horeca (-28,8 %), 
les services culturels (-21,4 %) et la fabrication de matériel de transport (-18,4 %) .

Dans la branche « information et communication » et dans l’« administration publique et enseignement », les 
investissements sont restés à peu près stables.

GRAPHIqUE 2 CONSOMMATION PRIVÉE PAR PRODUIT, 2020
(volumes, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)
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Finalement, seule l'industrie pharmaceutique a fortement accru (+23 %) ses investissements en 2020, que ce soit 
dans de nouvelles lignes de production, l’extension de lignes existantes, ou encore la recherche et développement 
de nouveaux traitements ou vaccins.

Les investissements en logements se sont contractés de  6,8%, en raison des mises à l’arrêt de la construction 
lors des phases de confinement, mais aussi de la pénurie de matériaux à laquelle font face les entreprises de 
construction depuis l’automne 2020. La baisse importante des droits d’enregistrement en Flandre (liée à la fin du  
« woonbonus » au 1er janvier 2020), a également plombé l’évolution des investissements en logements.

La pandémie a asséné un coup d’arrêt au commerce mondial. En Belgique, comme les importations ont baissé 
davantage (-5,9 %) que les exportations (-5,5 %), les exportations nettes de biens et de services ont apporté 
une faible contribution positive à la croissance en volume, de 0,4 point de pourcentage.

GRAPHIqUE 3 INVESTISSEMENTS PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ, 2020
(volumes, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)
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Ce sont en particulier les dépenses de tourisme qui en sont à l’origine, car elles ont baissé davantage dans le 
chef des résidents (importations) que des non-résidents (exportations), et avec un poids supérieur: les 
dépenses des belges à l'étranger sont en effet deux fois plus importantes que celles des étrangers en Belgique. 
En raison des répercussions de la pandémie de COVID-19 sur les mouvements internationaux de biens et de 
personnes, le solde des services de transports a, selon un schéma similaire, apporté lui aussi une contribution 
positive, tout particulièrement en matière de transport aérien de personnes. Ces évolutions ont permis de 
contrebalancer le déficit qui s’est créé en 2020 dans les échanges d’« autres services aux entreprises » ainsi 
que la forte hausse des importations de services de « communication, informatique et information » sous l’effet, 
notamment, du développement d’un nouveau software au sein d’un acteur majeur de cette branche.

A prix courants, les échanges de biens ont contribué positivement à la croissance car la baisse des prix pétroliers 
et de certaines autres matières premières a pesé davantage sur les importations, générant une amélioration 
des termes de l’échange. La contribution du solde en volume n’est quant à elle que très légèrement positive, et 
principalement située au niveau des échanges internationaux de «  produits chimiques et pharmaceutiques ».

GRAPHIqUE 4 EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DE BIENS ET DE SERVICES EN 2020 SELON LA BALANCE DES PAIEMENTS
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3. Revenus

Tous les revenus ont été affectés par la crise sanitaire et affichent une évolution négative en 2020.

L’effet de la crise est particulièrement visible au niveau de l’excédent brut d’exploitation, qui baisse de 3,2 % en 
2020. Il est cependant encore plus marqué au niveau des indépendants, dont le revenu mixte recule de 8,7 %.

Les impôts nets de subventions s’affichent en nette baisse (-18,6 %). Celle-ci s’explique, d’une part, par la 
diminution des impôts sur la production consécutive au ralentissement de l’activité économique (-6,2 %) et, d’autre 
part, par la hausse des autres subventions à la production (+25,4 %) sous l’effet des aides gouvernementales 
liées à la pandémie.

Il en résulte une diminution importante de la part des impôts nets de subsides dans le PIB, qui passe de 10 % en 
2019 à 8,5 % en 2020 et, inversement, une hausse sensible de la part des rémunérations des salariés, qui passe 
de 49,1 % en 2019 à 50,4 % en 2020.

TABLEAU 3 CATÉGORIES DE REVENUS
(prix courants, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire)

2017 2018 2019 2020 Poids1

Rémunérations des salariés 3,5 3,3 3,6 -1,8 50,4

Salaires et traitements bruts 3,6 3,8 3,7 -2,3 38,8

Cotisations sociales à la charge des 
 employeurs 3,1 1,8 3,2 -0,6 13,2

Excédent brut d'exploitation 3,4 3,7 5,0 -3,2 34,6

Revenu mixte brut 3,0 2,1 3,1 -8,7 6,5

Impôts nets de subsides sur la production et les importations 3,9 3,6 2,8 -18,6 8,5

Produit intérieur brut 3,5 3,4 3,9 -4,4 100,0

Source : ICN.
1 Part en pourcentage dans le PIB de 2020 à prix courants.
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4. Indicateurs clés des comptes des secteurs et soldes de financement

La pandémie a lourdement touché les activités de production et les dépenses des acteurs économiques mais elle 
a aussi modifié sensiblement leur comportement d’épargne et le solde de financement des différents secteurs 
domestiques.

L’économie domestique, tous secteurs confondus, a dégagé une capacité de financement vis-à-vis du reste du 
monde, de 0,8 % du PIB, contre 0,3% du PIB en 2019; cette évolution cache la dualité de situation des secteurs 
intérieurs, les pouvoirs publics s’endettant lourdement pour maintenir le secteur privé à flot.

Le taux de marge des sociétés non financières et financières a légèrement augmenté en 2020 pour atteindre 
43,5%, contre 43,3% en 2019. Cette évolution s’explique par l’évolution à la baisse des salaires mais surtout par 
la diminution des impôts nets de subventions, comme mentionné précédemment.

L’excédent brut d’exploitation des sociétés enregistre une baisse de 5,2 % en 2020.  Cependant, leurs revenus 
nets de la propriété sont moins négatifs qu’en 2019, ce qui a pour conséquence une augmentation de leur 
épargne brute.  Le taux d’épargne s’établit à 31 %, niveau jamais atteint depuis 1995.

Après avoir atteint en 2019 un sommet à 26,2%, le taux d’investissement des sociétés a baissé modérément en 
2020, le net recul de leurs investissements (-6,6%) étant plus prononcé que celui de leur valeur ajoutée (-5,7 %).

La hausse de l’épargne brute, combinée à un recul des investissements et des constitutions de stocks, entraine un 
effet positif sur la capacité de financement des sociétés non financières et financières.  Celle-ci a plus que triplé en 
2020, passant de 5,4 milliards d’euros en 2019 à 15,9 milliards d’euros en 2020, ce qui représente 3,5 % du PIB 
(pourcentage jamais atteint précédemment).

GRAPHIqUE 5 SOLDES DE FINANCEMENT
(pourcentages du PIB)
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En ce qui concerne l’ensemble des administrations publiques, le solde de financement s’élève à - 9,1 % du PIB 
en 2020, contre - 1,9 % l’année précédente.

Cette nette dégradation est imputable à la fois aux mesures budgétaires mises en place par les autorités publiques 
pour faire face à la crise du COVID-19, et à la contraction de l’activité économique. Les recettes refluent de près de 
10 milliards d’euros, tandis que les dépenses progressent considérablement, de plus de 22 milliards. S’agissant de 
cette hausse sans précédent, les dépenses publiques directement imputables aux mesures discrétionnaires prises 
pour lutter contre la pandémie sont estimées à au moins 16 milliards d’euros en 2020, soit 3,5 % du PIB.

Exprimé en pourcentage du PIB, le ratio des dépenses primaires augmente de 7,3 points de pourcentage 
par rapport à 2019, pour atteindre 57,2 % du PIB, tandis que les charges d’intérêts diminuent de 0,1 point de 
pourcentage, à 1,9 % du PIB. La baisse des recettes étant nettement moindre que celle du PIB, le ratio des 
recettes en pourcentage du PIB grimpe, certes de façon marginale, de 0,2 point de pourcentage, pour s’établir à 
50,1 % du PIB.

Si tous les revenus du travail et du capital des ménages (y compris les ISBLsm), ont diminué en 2020, les 
prestations et sociales et autres transferts nets ont en revanche bondi en raison des nombreuses mesures 
gouvernementales de soutien, ce qui a plus que compensé les pertes précitées. En conséquence, leur revenu 
disponible a continué de progresser en 2020, quoique modestement (+1,4%, contre une moyenne de 3,6% au 
cours des trois années précédentes).

Contraints par les mesures sanitaires, et sans doute aussi inquiets pour leur avenir, les ménages ont drastiquement 
réduit leur consommation, induisant une hausse inédite de leur épargne brute; une fois cette dernière rapportée à 
un revenu disponible qui a peu augmenté, leur taux d'épargne a également enregistré une hausse spectaculaire, 
pour atteindre 20,4 % et retourner ainsi à un niveau pratiquement identique à celui du maximum atteint en 1995.

TABLEAU 4 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS
(prix courants, pourcentages)

2017 2018 2019 2020

Sociétés1

Taux de marge (excédent brut d'exploitation/valeur ajoutée brute) 42,8 42,8 43,3 43,5

Taux d'épargne (épargne brute/valeur ajoutée brute) 27,1 26,6 28,2 31,0

Taux d'investissement (formation brute de capitale fixe/valeur ajoutée brute) 25,8 25,8 26,2 25,9

Capacité (+) ou besoin (-) de financement/PIB 0,3 -0,7 1,1 3,5

Administrations publiques

Capacité (+) ou besoin (-) de financement/PIB -0,7 -0,8 -1,9 -9,1

Ménages2

Revenu primaire brut (variation par rapport à l'année précédente) 3,7 3,0 3,2 -2.9

Revenu disponible brut (variation par rapport à l'année précédente)  3,9  3,2  4,1 1,6

Consommation finale (variation par rapport à l'année précédente)  3,8  4,0  3,2 -7,7

Taux d'épargne (épargne brute/revenu disponible brut) 12,2 11,6 12,4 20,2

Taux d'investissement (formation brute de capitale fixe/revenu disponible brut) 9,4 9,5 9,9 9,3

Capacité (+) ou besoin (-) de financement/PIB 1,2 0,7 1,0 6,4

Reste du monde

Solde des échanges extérieurs de biens et services/PIB -1,0 0,2 -0,7 -1,4

Capacité (+) ou besoin (-) de financement/PIB -0,8 0,7 -0,3 -0,8

Source : ICN.
1 Sociétés non financières et sociétés financières
2 Y compris les ISBL au service des ménages.
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Dans un contexte incertain et malgré des taux hypothécaires toujours très bas, les ménages ont réduit de 4,6 % 
leurs investissements, constitués à plus de 90 % de logements; rapportés à leur revenu disponible en légère 
hausse, ils génèrent un recul du taux d’investissement à 9,2%, contre 9,8% un an plus tôt. 

Au total, leur capacité de financement a plus que quintuplé pour atteindre 28,7 milliards d’euros ou 6,3 % du PIB 
(ce niveau ayant précédemment été atteint en 1996).
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5. Marché du travail

Alors que l’activité et la demande s’effondrent, l’emploi mesuré en nombre de personnes occupées est resté 
stable en 2020: le nombre de salariés a certes diminué de 0,4 % (ou -15 200 personnes), mais ces pertes ont été 
compensées par des créations nettes d'emplois indépendants similaires à celles des années précédentes 
(+1,7 % ou +14 300 personnes), notamment grâce au droit passerelle et au moratoire sur les faillites.

Le volume de  travail a en revanche fortement reculé (-8,5 %) en 2020, en raison des nombreuses restrictions 
pesant sur l’activité en raison de la pandémie COVID-19. L’écart d’évolution entre ces deux mesures est 
principalement dû au fait que les personnes au chômage temporaire sont encore considérées comme étant en 
emploi, même si elles ne prestent aucune heure de travail.

Cet écart est particulièrement marqué dans l’Horeca, la fabrication de matériel de transport, les services culturels 
et de loisirs et les services domestiques, où le volume de travail est en très net recul, de plus de 40 à près de 
20 %.

TABLEAU 5 EMPLOI INTÉRIEUR
(variation à un an d’écart, sauf mention contraire)

2017 2018 2019 2020 Niveau 
en 2020

Emploi intérieur

Milliers de personnes (pourcentages entre parenthèses) Milliers

 Indépendants 12,8 (1,6) 13,2 (1,7) 14,2 (1,8) 14,3 (1,7) 833,0

 Salariés 60,5 (1,6) 56,4 (1,4) 62,9 (1,6) -15,2 (-0,4) 4.061,4

 Total 73,2 (1,6) 69,7 (1,5) 77,1 (1,6) -0,9 (0,0) 4.894,4

Répartition par branche d'activité

Milliers d'heures (pourcentages entre parenthèses) Millions

 Indépendants 24,8 (1,4) 20,1 (1,1) 25,4 (1,4) -273,7 (-14,9) 1.564,5

 Salariés 109,1 (2,0) 98,6 (1,7) 82,3 (1,4) -385,0 (-6,5) 5.496,4

 Total 133,9 (1,8) 118,6 (1,6) 107,8 (1,4) -658,7 (-8,5) 7.060,9

Source : ICN.
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Dans l’Horeca ou les services administratifs et de soutien – qui comprennent les services d’intérim – l’emploi 
en personnes a également accusé un net recul, en raison du non renouvellement de contrats temporaires, 
relativement plus fréquents dans ces branches. L’emploi au sein du secteur financier est en recul également mais il 
s’agit  plutôt de la conséquence du processus de restructuration en cours depuis de nombreuses années.

A l’opposé, seules quatre branches d’activité, dont certaines fortement mises à contribution dans le contexte 
pandémique, ont vu leur volume de travail augmenter; il s’agit des soins de santé, de la production d’énergie et 
d’eau et la gestion des déchets, de l’agriculture et de l’industrie pharmaceutique.

L'évolution de la masse salariale a été contrastée entre le secteur public et le secteur privé.

GRAPHIqUE 6 EMPLOI ET VOLUME DE TRAVAIL PAR BRANCHE EN 2020
(pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)
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Dans le secteur privé, les salaires bruts ont fortement diminué (-3,9%) sous l’effet du recul des heures prestées, 
tandis que la baisse des cotisations est un peu moindre (parce que certaines mesures ont été enregistrées comme 
des cotisations imputées, qui sont dès lors en forte hausse).  Le grand écart entre l’évolution de l'emploi en 
fonction qu’il est mesuré en personnes ou en heures se reflète dans l’évolution contrastée du coût salarial horaire, 
qui augmente fortement (+5,3 %) alors que le coût par personne diminue (-2,8 %).

Dans le secteur public, la masse salariale a continué de progresser, et ce plus vite que l’emploi, de sorte que le 
coût salarial par personne et le coût salarial horaire y ont augmenté de respectivement 2,1 et 3,1%. En effet, les 
salaires du secteur public ont été indexés de 2% en avril 2020 et le volume de travail des enseignants a été réduit 
de quatre jours suite à la prolongation des vacances de Toussaint.

La masse salariale affiche également une très grande disparité d’évolution selon les branches d’activité. Comme 
pour le volume de travail, les différences entre les branches reflètent largement la mesure dans laquelle le travail a 
pu être effectivement presté en dépit des restrictions sanitaires, notamment via la possibilité d’exercer les activités 
à distance.

GRAPHIqUE 7 COMPOSANTES DE LA MASSE SALARIALE EN 2020
(pourcentages de variation par rapport à l’année précédente, , à prix courants)
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La masse salariale a dès lors le plus fortement diminué dans l’horeca (-31,5 %) et les services culturels (-17,5 %), 
où le recours au télétravail est quasiment inexistant et où les  périodes de fermetures partielles ou complètes ont 
été fréquentes et prolongées. Dans les services aux personnes, les soins de santé et les services sociaux – dont 
la masse salariale hausse respectivement 4 et 2,7 % – font exception, car une partie de l’activité en présentiel y a 
fortement augmenté pour affronter la pandémie; en outre, la masse salariale y inclut la prime exceptionnelle de  
200 millions d’euros accordée par le fédéral à certaines professions de soins et la partie de la hausse de la 
dotation des hôpitaux attribuée aux rémunérations.

La masse salariale a en revanche continué de progresser, à l’instar des heures prestées, dans les branches 
où le télétravail est plus aisé et répandu, comme les services d’information et de communication (+2,1 %) ou 
l’administration publique. Dans cette catégorie, seuls les services financiers affichent une baisse, certes modérée 
(-1,4 %), de la masse salariale

Dans l’industrie, les évolutions extrêmes se retrouvent d’un côté dans l’industrie pharmaceutique avec une 
hausse de 4,8 % et, de l’autre, une baisse de 11,7 % des coûts salariaux dans la « fabrication de matériel de 
transport ».

GRAPHIqUE 8 MASSE SALARIALE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ EN 2020
(pourcentages de variation par rapport à l’année précédente, à prix courants)
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Annexe : nomenclatures utilisées dans les graphiques

Branches d’activité (A21 ou A38)

A: Agriculture, sylviculture et pêche
CA: Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
CF: Industrie pharmaceutique
CL: Fabrication de matériel de transport
(C - CA - CF - CL + BB): Autres industries manufacturières
DD + EE: Energie, eau et traitement des déchets
FF: Construction
GG: Commerce
HH: Transports et entreposage
II: Hébergement et restauration
J: Information et communication (= branches A38 JA + JB)
KK: Activités financières et d’assurance
LL: Activités immobilières
MM: Activités spécialisées, scientifiques et techniques (= branches A38 MA + MB + MC)
NN: Activités de services administratifs et de soutien
OO + PP: Administration publique et enseignement
qA: Activités pour la santé humaine
qB: Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement
RR: Arts, spectacles et activités récréatives
SS: Autres activités de services
TT: Services domestiques

Produits consommés (COICOP 2 ou 3 positions)

01 + 02: Produits alimentaires, boissons alcoolisées et tabac
03:  Textile et habillement
04.1 + 04.2: Loyers
04.5: Electricité, gaz et autres combustibles
06 + 12.4: Soins de santé et actions sociales
07: Transport
08: Communication
09: Loisirs et culture
11: Restaurants, cafés et hôtels
12.5 + 12.6: Assurances et services financiers
04.4 + 05.6 + 10 + 12.1 + 12.2 + 12.5: Autres services
04.3 + (05 - 05.6) + 12.3: Autres biens et services pour la maison et autres biens et services non compris ailleurs
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Tableaux





1. COMPOSITION DU PIB SELON LES TROIS OPTIQUES (PRODUCTION, DÉPENSE, REVENU)
1.1 COMPOSITION DU PIB, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Approche production
Production de biens et services (aux prix de base) (P.1) 809.390,1 823.894,5 820.416,1 831.563,0 847.248,0 865.620,9 904.233,1 943.280,6 974.822,8 926.457,2
Consommation intermediaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 473.279,9 478.825,9 469.447,5 470.980,6 473.946,4 481.588,2 507.198,8 533.107,8 547.922,5 516.653,4
Valeur ajoutée brute (aux prix de base) (B.1g) 336.110,2 345.068,6 350.968,6 360.582,4 373.301,6 384.032,7 397.034,3 410.172,8 426.900,3 409.803,8
Impôts sur les produits (D.21) 43.635,9 44.975,9 45.820,2 46.399,7 47.530,3 50.136,0 52.144,1 54.269,9 55.856,8 51.982,7
Subventions sur les produits (D.31) (-) -3.778,3 -3.869,8 -3.908,8 -3.978,8 -4.130,5 -4.083,4 -4.128,3 -4.413,3 -4.596,4 -4.893,6
Produit intérieur brut (B.1g+D.21-D.31) 375.967,8 386.174,7 392.880,0 403.003,3 416.701,4 430.085,3 445.050,1 460.029,4 478.160,7 456.892,9

Approche dépense
Dépense de consommation finale (P.3) 284.201,8 294.447,1 301.629,5 306.463,9 312.334,5 320.644,0 331.582,8 344.436,3 355.655,6 340.078,2

Dépenses de consommation finale des ménages 189.961,2 196.616,2 202.076,8 204.654,8 209.527,2 216.088,3 224.455,5 233.390,9 240.802,7 221.974,9
Dépenses de consommation finale des ISBLSM 3.822,5 3.977,5 4.032,7 4.145,7 4.402,9 4.509,1 4.621,3 4.818,5 4.995,7 4.986,1
Dépenses de consommation finale des admininstrations publiques 90.418,1 93.853,4 95.520,0 97.663,4 98.404,4 100.046,6 102.506,0 106.226,9 109.857,2 113.117,2

Dépenses de consommation individuelle (P.31) 57.456,3 59.502,2 60.948,5 62.314,4 63.209,7 64.976,4 67.039,7 69.446,8 71.822,6 73.290,2
Dépenses de consommation collective (P.32) 32.961,8 34.351,2 34.571,5 35.349,0 35.194,7 35.070,2 35.466,3 36.780,1 38.034,6 39.827,0

Formation brute de capital (P.5) 92.138,2 91.484,5 88.115,9 93.239,6 98.458,0 104.305,2 108.843,3 116.703,9 119.371,7 110.390,2
Formation brute de capital fixe (P.51) 86.511,6 88.673,0 87.113,3 91.908,3 95.688,9 100.114,2 103.601,0 108.529,9 115.493,1 109.320,5
Variation des stocks (P.52) 5.519,7 2.747,8 904,2 1.294,3 2.744,8 4.177,3 5.223,1 8.161,7 3.799,8 938,4
Acquisitions moins cessions d’objets de valeur (P.53) 106,9 63,7 98,4 37,0 24,3 13,7 19,2 12,3 78,8 131,3

Total des dépenses nationales 376.340,0 385.931,6 389.745,4 399.703,5 410.792,5 424.949,2 440.426,1 461.140,2 475.027,3 450.468,4
Exportations de biens et de services (P.6) 303.396,1 310.501,8 311.649,5 321.600,7 324.215,7 341.615,1 370.203,4 381.989,4 392.988,7 365.577,2
Total des dépenses finales 679.736,1 696.433,4 701.394,9 721.304,2 735.008,2 766.564,3 810.629,5 843.129,6 868.016,0 816.045,6
Importations de biens et de services (P.7) 303.768,3 310.258,7 308.514,9 318.300,9 318.306,8 336.479,0 365.579,4 383.100,2 389.855,3 359.152,7
p.m. Exportations nettes de biens et services -372,2 243,1 3.134,6 3.299,8 5.908,9 5.136,1 4.624,0 -1.110,8 3.133,4 6.424,5
Produit intérieur brut (P.3+P.5+P.6-P.7) 375.967,8 386.174,7 392.880,0 403.003,3 416.701,4 430.085,3 445.050,1 460.029,4 478.160,7 456.892,9

Approche revenu
Rémunération des salariés (D.1) 193.170,8 199.806,1 203.605,7 206.201,2 208.128,0 211.813,0 219.220,5 226.409,3 234.574,2 230.248,7
Excédent d’exploitation (B.2g) et revenu mixte (B.3g) 146.665,8 147.907,4 150.606,7 157.637,3 168.450,8 175.207,2 181.081,4 187.269,6 195.942,9 187.842,8
Impôts sur la production et les importations (D.2) 51.240,7 53.991,2 54.715,9 55.555,7 56.808,3 59.728,0 61.633,3 63.938,5 66.217,7 62.092,2
Subventions (D.3) (-) -15.109,5 -15.530,0 -16.048,3 -16.390,9 -16.685,7 -16.662,9 -16.885,1 -17.588,0 -18.574,1 -23.290,8
Produit intérieur brut (D.1+B.2g+B.3g+D.2-D.3) 375.967,8 386.174,7 392.880,0 403.003,3 416.701,4 430.085,3 445.050,1 460.029,4 478.160,7 456.892,9

Rémunération des salariés reçue du reste du monde (D.1) 8.306,7 8.590,6 8.700,4 8.974,6 9.243,0 9.584,4 9.964,1 10.312,9 10.645,5 10.797,9
Rémunération des salariés payée au reste du monde (D.1) 2.728,3 2.856,2 2.888,3 2.874,7 2.935,1 3.069,2 3.084,8 3.194,8 3.285,7 3.295,1
Impôts sur la production et les importations payés au reste du monde (D.2) 1.293,3 1.255,6 1.177,8 1.241,0 1.616,6 1.826,6 1.836,7 1.917,2 1.942,9 1.801,1
Subsides reçus du reste du monde (D.3) 621,6 642,6 685,2 624,2 703,4 657,7 630,5 684,4 644,7 648,8
Revenus de la propriété reçus du reste du monde (D.4) 48.340,0 53.132,3 51.324,5 52.790,2 50.583,8 52.035,9 46.688,6 53.541,3 55.699,4 46.830,7
Revenus de la propriété payés au reste du monde (D.4) 52.645,2 49.292,6 46.965,4 49.817,2 50.081,1 53.256,9 48.281,8 55.354,9 57.166,7 48.345,2
Revenu national brut (aux prix du marché) 376.569,3 395.135,8 402.558,6 411.459,4 422.598,8 434.210,6 449.130,0 464.101,1 482.755,0 461.728,9
Pour mémoire

Dépenses de consommation finale des ménages hors services d’intermédiation
financière indirectement mesurés (SIFIM) 189.021,5 196.476,1 201.952,0 204.324,3 208.666,4 215.205,1 223.551,0 232.668,4 240.549,3 221.967,4
Exportations de biens et de services (P.6) hors services d’intermédiation financiè-
re indirectement mesurés (SIFIM) 301.400,0 308.663,7 309.502,3 319.223,8 321.657,5 338.910,3 367.283,6 378.984,6 390.069,6 362.940,0
Importations de biens et de services (P.7) hors services d’intermédiation financière
indirectement mesurés (SIFIM) 302.327,9 308.837,7 307.311,9 317.194,0 317.404,4 335.739,7 365.048,7 382.639,5 389.383,7 358.751,3
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1.2 COMPOSITION DU PIB, EN VOLUME

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Approche production
Production de biens et services (aux prix de base) (P.1) 835.328,0 827.274,5 818.485,4 827.218,1 847.248,0 859.191,9 874.643,7 892.483,2 910.977,0 866.020,3
Consommation intermediaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 479.840,4 469.241,8 459.268,3 462.056,5 473.946,4 482.374,3 491.954,7 502.802,9 512.551,4 488.638,8
Valeur ajoutée brute (aux prix de base) (B.1g) 354.868,7 357.666,9 359.142,9 365.183,7 373.301,6 376.817,6 382.707,4 389.704,2 398.455,0 377.412,5
Impôts sur les produits (D.21) 46.398,3 46.520,6 46.878,2 47.234,9 47.530,3 49.166,5 50.070,6 51.063,3 51.812,5 47.864,3
Subventions sur les produits (D.31) -4.017,7 -4.002,8 -3.999,1 -4.050,5 -4.130,5 -4.004,4 -3.964,1 -4.152,5 -4.263,5 -4.505,8
Produit intérieur brut (PIB) 397.244,5 400.181,0 402.018,8 408.364,8 416.701,4 421.979,7 428.814,0 436.615,0 446.000,3 420.758,2

Approche dépense
Dépense de consommation finale (P.3) 298.703,8 302.818,6 306.396,0 308.725,5 312.334,5 316.151,2 320.443,4 326.073,9 331.901,4 313.216,8

Dépenses de consommation finale des ménages 198.898,3 201.827,6 205.263,8 206.370,6 209.527,2 212.847,0 216.962,4 221.165,7 225.142,3 206.275,9
Dépenses de consommation finale des ISBLSM 4.120,0 4.169,6 4.170,6 4.220,4 4.402,9 4.441,9 4.438,1 4.534,5 4.632,1 4.573,1
Dépenses de consommation finale des admininstrations publiques 95.689,3 96.823,1 96.957,3 98.130,3 98.404,4 98.862,3 99.039,2 100.369,9 102.123,3 102.328,3

Dépenses de consommation individuelle (P.31) 60.337,6 61.076,0 61.601,3 62.529,4 63.209,7 64.437,9 64.814,8 65.520,0 66.525,6 65.536,4
Dépenses de consommation collective (P.32) 35.362,3 35.757,3 35.360,0 35.602,8 35.194,7 34.424,4 34.227,1 34.852,3 35.600,8 36.806,7

Formation brute de capital (P.5) 93.752,0 92.013,5 88.529,9 93.320,5 98.458,0 103.531,1 105.004,0 109.907,2 112.230,1 103.993,0
Formation brute de capital fixe (P.51) 89.004,1 89.581,5 87.548,3 92.237,8 95.688,9 99.665,1 101.062,7 104.124,9 108.797,6 102.094,6
Variation des stocks (P.52) 4.737,3 2.385,9 847,4 1.015,0 2.744,8 3.852,6 3.926,0 5.805,3 3.461,3 1.878,9
Acquisitions moins cessions d’objets de valeur (P.53) 112,5 65,6 100,5 37,4 24,3 13,4 18,5 11,7 73,4 120,8

Total des dépenses nationales 392.555,2 394.856,6 394.871,9 402.026,3 410.792,5 419.682,3 425.447,1 435.984,8 444.136,6 417.225,3
Exportations de biens et de services (P.6) 297.545,1 296.096,5 297.140,7 312.582,4 324.215,7 344.323,1 363.161,0 365.341,2 372.594,2 352.254,2
Total des dépenses finales 689.745,8 690.485,9 691.586,3 714.518,3 735.008,2 764.005,4 788.450,4 801.222,4 816.622,5 769.360,5
Importations de biens et de services (P.7) 292.869,9 290.893,6 290.271,5 306.318,5 318.306,8 342.025,7 359.876,4 364.832,8 370.848,8 348.804,4
p.m. Exportations nettes de biens et services 5.893,2 5.902,2 5.929,0 5.916,1 5.908,9 2.297,4 5.873,1 5.835,9 5.852,0 5.873,1
Produit intérieur brut (PIB) 397.244,5 400.181,0 402.018,8 408.364,8 416.701,4 421.979,7 428.814,0 436.615,0 446.000,3 420.758,2

Pour mémoire
Dépenses de consommation finale des ménages hors services d’intermédiation
financière indirectement mesurés (SIFIM) 198.621,2 201.453,7 204.824,1 205.795,6 208.666,4 211.957,8 216.172,4 220.507,8 224.619,2 205.429,2
Exportations de biens et de services (P.6) hors services d’intermédiation financiè-
re indirectement mesurés (SIFIM) 294.966,0 293.589,6 294.775,4 310.124,4 321.657,5 342.012,3 360.975,5 363.252,8 370.271,7 349.920,7
Importations de biens et de services (P.7) hors services d’intermédiation financière
indirectement mesurés (SIFIM) 291.458,1 289.627,9 289.197,5 305.320,1 317.404,4 341.205,9 359.247,4 364.448,8 370.662,6 348.815,0

N.B.: En ce qui concerne les euros chaînés, on observe pour les années autres que l’année de référence et l’année qui suit celle-ci une différence entre l’agrégat et les composantes sous-jacentes de ce dernier. Cette différence, qui ne peut être attribuée aux composantes de l’agrégat,
s’explique par le recours aux indices en chaîne de Laspeyres.
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2. REVENU DISPONIBLE, ÉPARGNE ET CAPACITÉ OU BESOIN DE FINANCEMENT, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Produit intérieur brut aux prix du marché (PIB) 375.967,8 386.174,7 392.880,0 403.003,3 416.701,4 430.085,3 445.050,1 460.029,4 478.160,7 456.892,9
Solde des revenus primaires du/vers le reste du monde 601,5 8.961,1 9.678,6 8.456,1 5.897,4 4.125,3 4.079,9 4.071,7 4.594,3 4.836,0
Revenu national brut (RNB) 376.569,3 395.135,8 402.558,6 411.459,4 422.598,8 434.210,6 449.130,0 464.101,1 482.755,0 461.728,9
Consommation de capital fixe (K.1) 72.911,3 75.547,2 76.650,3 77.727,1 79.048,1 80.655,6 83.084,0 86.014,1 89.486,7 92.511,9
Revenu national net 303.658,0 319.588,6 325.908,3 333.732,3 343.550,7 353.555,0 366.046,0 378.087,0 393.268,3 369.217,0
Solde des transferts courants en provenance du / vers le reste du monde (D.5, D.6, D.7) -4.016,7 -5.182,8 -5.723,8 -5.907,5 -6.041,7 -6.787,1 -5.537,7 -6.669,9 -7.017,2 -7.181,1
Revenu national net disponible 299.641,3 314.405,8 320.184,5 327.824,8 337.509,0 346.767,9 360.508,3 371.417,1 386.251,1 362.035,9
Consommation finale nationale 284.201,8 294.447,1 301.629,5 306.463,9 312.334,5 320.644,0 331.582,8 344.436,3 355.655,6 340.078,2
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de pension (D.8) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -60,0 -44,6 -69,7 -67,0 -235,5
Epargne nationale nette 15.439,5 19.958,7 18.555,0 21.360,9 25.174,5 26.063,9 28.880,9 26.911,1 30.528,5 21.722,2
Formation brute de capital fixe (P.51) 86.511,6 88.673,0 87.113,3 91.908,3 95.688,9 100.114,2 103.601,0 108.529,9 115.493,1 109.320,5
Variation des stocks (P.52) 5.519,7 2.747,8 904,2 1.294,3 2.744,8 4.177,3 5.223,1 8.161,7 3.799,8 938,4
Acquisitions moins cessions d’objets de valeur (P.53) 106,9 63,7 98,4 37,0 24,3 13,7 19,2 12,3 78,8 131,3
Solde des transferts en capital avec le reste du monde (D.9) -396,4 2.431,6 -8,7 -10,0 -27,7 -379,1 -47,2 -22,4 143,6 -66,7
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) -89,0 -362,0 88,0 625,0 -86,0 -821,0 -518,0 -376,0 -538,0 65,0
Capacité (+) ou besoin (-) de financement de la nation (B.9) -4.094,8 6.815,0 6.992,7 5.213,4 5.822,9 2.856,2 3.592,4 -3.425,1 1.325,1 3.712,2
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3. SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS, À PRIX COURANTS
3.1 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2020

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 359.152,7
Exportations de biens et de services (P.6) 365.577,2

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 687.987,2 54.903,6 90.226,4 87.910,5 5.429,5 926.457,2
Impôts sur les produits (D.21) 51.982,7 51.982,7
Subventions sur les produits (D.31) -4.893,6 -4.893,6

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 442.523,0 28.092,3 19.791,7 24.634,4 1.612,0 516.653,4
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 245.464,2 26.811,3 70.434,7 63.276,1 3.817,5 47.089,1 456.892,9

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 245.464,2 26.811,3 70.434,7 63.276,1 3.817,5 456.892,9
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 154.039,6 10.422,6 60.353,8 1.978,2 3.454,5 230.248,7 10.797,9
Impôts sur la production et les importations (D.2) 3.874,2 2.021,7 0,0 4.050,7 162,9 51.982,7 62.092,2

Impôts sur les produits (D.21) 51.982,7 51.982,7
Autres impôts sur la production (D.29) 3.874,2 2.021,7 0,0 4.050,7 162,9 10.109,5

Subventions (D.3) -16.551,2 -40,0 -858,2 -833,5 -114,3 -4.893,6 -23.290,8
Subventions sur les produits (D.31) -4.893,6 -4.893,6
Autres subventions sur la production (D.39) -16.551,2 -40,0 -858,2 -833,5 -114,3 -18.397,2

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 104.101,6 14.407,0 10.939,1 58.080,7 314,4 187.842,8

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 104.101,6 14.407,0 10.939,1 58.080,7 314,4 187.842,8
Rémunération des salariés (D.1) 237.751,5 237.751,5 3.295,1
Impôts sur la production et les importations (D.2) 60.291,1 60.291,1 1.801,1
Subventions (D.3) -22.642,0 -22.642,0 -648,8
Revenus de la propriété (D.4) 43.141,4 26.222,2 3.379,5 25.308,8 105,4 98.157,3 48.345,2

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 65.859,0 23.159,1 9.184,7 1.460,8 8,2 99.671,8 46.830,7
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 81.384,0 17.470,1 42.783,0 319.680,2 411,6 461.728,9

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 81.384,0 17.470,1 42.783,0 319.680,2 411,6 461.728,9
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 71.740,2 71.740,2 1.089,3
Cotisations sociales (D.61) 2.240,4 11.671,3 73.118,4 11,5 52,4 87.094,0 2.932,7
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 103.417,1 103.417,1 1.442,9
Autres transferts courants (D.7) 5.159,0 14.152,2 119.631,2 9.033,7 6.037,6 154.013,7 16.248,0

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 11.713,3 3.525,3 47,3 56.274,6 50,0 71.610,5 1.219,0
Cotisations sociales (D.61) 88.749,2 88.749,2 1.277,5
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 2.240,4 8.413,1 91.535,4 11,5 52,4 102.252,8 2.607,2
Autres transferts courants (D.7) 4.544,2 13.986,8 130.136,4 11.393,3 772,9 160.833,6 9.428,1
Revenu disponible brut (B.6g) 70.285,5 17.368,4 85.553,7 275.713,9 5.626,3 454.547,8

Compte d’utilisation du revenu

p
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3.1 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2020 (SUITE)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 70.285,5 17.368,4 85.553,7 275.713,9 5.626,3 454.547,8
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -3.275,7 1,3 3.038,9

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 113.117,2 221.974,9 4.986,1 340.078,2
Epargne brute (B.8g) 70.285,5 14.092,7 -27.562,2 56.777,9 640,2 114.234,1

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 70.285,5 14.092,7 -27.562,2 56.777,9 640,2 114.234,1
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) -3.843,9
Transferts en capital à recevoir (D.9) 2.716,8 107,9 3.352,9 733,1 203,9 7.114,6 466,8
Transferts en capital à payer (D.9) 752,2 -73,8 -4.512,2 -3.347,5 0,0 -7.181,3 -400,1

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 73.754,5 14.126,8 -28.721,5 54.163,5 844,1 114.167,4 -3.777,2

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 73.754,5 14.126,8 -28.721,5 54.163,5 844,1 114.167,4 -3.777,2
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 67.322,9 4.255,4 12.540,4 25.943,5 328,0 110.390,2
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) 428,6 6,4 169,6 -539,6 0,0 65,0 -65,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) 6.003,0 9.865,0 -41.431,5 28.759,6 516,1 3.712,2 -3.712,2

p
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3.2 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2019

(millions d’euros)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 389.855,3
Exportations de biens et de services (P.6) 392.988,7

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 733.575,2 56.849,2 87.839,4 90.972,0 5.587,0 974.822,8
Impôts sur les produits (D.21) 55.856,8 55.856,8
Subventions sur les produits (D.31) -4.596,4 -4.596,4

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 472.505,5 29.207,8 19.390,7 24.996,4 1.822,1 547.922,5
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 261.069,7 27.641,4 68.448,7 65.975,6 3.764,9 51.260,4 478.160,7

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 261.069,7 27.641,4 68.448,7 65.975,6 3.764,9 478.160,7
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 159.646,1 10.568,9 58.656,0 2.286,9 3.416,3 234.574,2 10.645,5
Impôts sur la production et les importations (D.2) 4.138,8 1.956,0 0,0 4.103,2 162,9 55.856,8 66.217,7

Impôts sur les produits (D.21) 55.856,8 55.856,8
Autres impôts sur la production (D.29) 4.138,8 1.956,0 0,0 4.103,2 162,9 10.360,9

Subventions (D.3) -12.547,8 -41,5 -866,8 -404,6 -117,0 -4.596,4 -18.574,1
Subventions sur les produits (D.31) -4.596,4 -4.596,4
Autres subventions sur la production (D.39) -12.547,8 -41,5 -866,8 -404,6 -117,0 -13.977,7

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 109.832,6 15.158,0 10.659,5 59.990,1 302,7 195.942,9

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 109.832,6 15.158,0 10.659,5 59.990,1 302,7 195.942,9
Rémunération des salariés (D.1) 241.934,0 241.934,0 3.285,7
Impôts sur la production et les importations (D.2) 64.274,8 64.274,8 1.942,9
Subventions (D.3) -17.929,4 -17.929,4 -644,7
Revenus de la propriété (D.4) 52.141,0 37.949,8 4.262,6 29.334,4 157,8 123.845,6 57.166,7

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 72.409,1 41.190,3 9.770,3 1.931,3 11,9 125.312,9 55.699,4
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 89.564,5 11.917,5 51.497,2 329.327,2 448,6 482.755,0

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 89.564,5 11.917,5 51.497,2 329.327,2 448,6 482.755,0
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 74.814,8 74.814,8 1.047,5
Cotisations sociales (D.61) 2.156,5 11.539,5 73.682,8 11,1 52,3 87.442,2 2.882,8
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 91.456,7 91.456,7 1.302,6
Autres transferts courants (D.7) 3.498,2 12.831,3 107.198,5 7.428,0 5.527,8 136.483,8 14.751,0

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 14.143,4 3.898,1 52,4 56.587,9 47,2 74.729,0 1.133,3
Cotisations sociales (D.61) 89.254,1 89.254,1 1.070,9
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 2.156,5 8.091,0 80.146,3 11,1 52,3 90.457,2 2.302,1
Autres transferts courants (D.7) 4.794,7 13.452,7 113.263,7 10.461,3 802,0 142.774,4 8.460,4
Revenu disponible brut (B.6g) 74.124,6 10.846,5 113.730,9 271.908,6 5.127,2 475.737,8

Compte d’utilisation du revenu
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3.2 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2019 (SUITE)

(millions d’euros)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 74.124,6 10.846,5 113.730,9 271.908,6 5.127,2 475.737,8
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -3.525,1 0,1 3.458,0 71,8

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 109.857,2 240.802,7 4.995,7 355.655,6
Epargne brute (B.8g) 74.124,6 7.321,4 3.873,8 34.563,9 131,5 120.015,2

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 74.124,6 7.321,4 3.873,8 34.563,9 131,5 120.015,2
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) -643,5
Transferts en capital à recevoir (D.9) 2.651,6 222,2 3.855,6 716,6 203,1 7.649,1 388,2
Transferts en capital à payer (D.9) 367,5 -168,5 -4.247,7 -3.456,8 0,0 -7.505,5 -531,8

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 77.143,7 7.375,1 3.481,7 31.823,7 334,6 120.158,8 -787,1

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 77.143,7 7.375,1 3.481,7 31.823,7 334,6 120.158,8 -787,1
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 74.676,6 4.653,9 12.490,6 27.205,3 345,3 119.371,7
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) -265,5 15,9 113,6 -402,0 0,0 -538,0 538,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) 2.732,6 2.705,3 -9.122,6 5.020,4 -10,7 1.325,1 -1.325,1
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3.3 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2018

(millions d’euros)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 383.100,2
Exportations de biens et de services (P.6) 381.989,4

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 709.247,2 55.015,8 85.200,1 88.425,7 5.391,8 943.280,6
Impôts sur les produits (D.21) 54.269,9 54.269,9
Subventions sur les produits (D.31) -4.413,3 -4.413,3

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 460.407,5 27.632,3 18.852,3 24.461,0 1.754,7 533.107,8
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 248.839,7 27.383,5 66.347,8 63.964,7 3.637,1 49.856,6 460.029,4

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 248.839,7 27.383,5 66.347,8 63.964,7 3.637,1 460.029,4
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 153.415,3 10.594,9 56.794,0 2.303,7 3.301,4 226.409,3 10.312,9
Impôts sur la production et les importations (D.2) 3.754,0 1.962,9 0,0 3.793,7 158,0 54.269,9 63.938,5

Impôts sur les produits (D.21) 54.269,9 54.269,9
Autres impôts sur la production (D.29) 3.754,0 1.962,9 0,0 3.793,7 158,0 9.668,6

Subventions (D.3) -11.805,2 -33,4 -827,2 -392,9 -116,0 -4.413,3 -17.588,0
Subventions sur les produits (D.31) -4.413,3 -4.413,3
Autres subventions sur la production (D.39) -11.805,2 -33,4 -827,2 -392,9 -116,0 -13.174,7

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 103.475,6 14.859,1 10.381,0 58.260,2 293,7 187.269,6

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 103.475,6 14.859,1 10.381,0 58.260,2 293,7 187.269,6
Rémunération des salariés (D.1) 233.527,4 233.527,4 3.194,8
Impôts sur la production et les importations (D.2) 62.021,3 62.021,3 1.917,2
Subventions (D.3) -16.903,6 -16.903,6 -684,4
Revenus de la propriété (D.4) 43.795,4 34.757,6 4.375,0 29.126,5 166,7 112.221,2 55.354,9

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 66.139,1 35.906,2 10.041,1 1.934,0 14,4 114.034,8 53.541,3
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 81.131,9 13.710,5 49.832,6 318.980,1 446,0 464.101,1

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 81.131,9 13.710,5 49.832,6 318.980,1 446,0 464.101,1
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 77.189,7 77.189,7 1.012,0
Cotisations sociales (D.61) 2.014,9 11.491,2 71.375,9 12,3 52,4 84.946,7 2.829,9
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 88.570,8 88.570,8 1.479,0
Autres transferts courants (D.7) 3.441,9 9.431,3 102.930,1 7.174,5 5.472,6 128.450,4 11.887,3

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 16.180,2 3.905,4 48,7 56.940,3 46,7 77.121,3 1.080,4
Cotisations sociales (D.61) 86.542,1 86.542,1 1.234,5
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 2.014,9 8.183,2 77.591,1 12,3 52,4 87.853,9 2.195,9
Autres transferts courants (D.7) 4.914,2 9.405,5 109.051,0 10.190,2 749,3 134.310,2 6.027,5
Revenu disponible brut (B.6g) 63.479,4 13.138,9 114.637,5 261.052,8 5.122,6 457.431,2

Compte d’utilisation du revenu
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3.3 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2018 (SUITE)

(millions d’euros)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 63.479,4 13.138,9 114.637,5 261.052,8 5.122,6 457.431,2
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -3.244,5 -0,2 3.175,0 69,7

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 106.226,9 233.390,9 4.818,5 344.436,3
Epargne brute (B.8g) 63.479,4 9.894,4 8.410,4 30.836,9 304,1 112.925,2

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 63.479,4 9.894,4 8.410,4 30.836,9 304,1 112.925,2
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) 3.778,7
Transferts en capital à recevoir (D.9) 2.729,7 144,8 6.018,8 564,4 151,3 9.609,0 392,6
Transferts en capital à payer (D.9) 321,8 -116,8 -6.005,6 -3.830,8 0,0 -9.631,4 -370,2

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 66.530,9 9.922,4 8.423,6 27.570,5 455,4 112.902,8 3.801,1

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 66.530,9 9.922,4 8.423,6 27.570,5 455,4 112.902,8 3.801,1
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 74.482,9 4.978,5 12.095,9 24.811,5 335,1 116.703,9
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) -14,8 4,4 200,5 -566,1 0,0 -376,0 376,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) -7.937,2 4.939,5 -3.872,9 3.325,1 120,3 -3.425,1 3.425,1
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3.4 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2017

(millions d’euros)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 365.579,4
Exportations de biens et de services (P.6) 370.203,4

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 677.329,0 53.049,7 82.396,9 86.300,9 5.156,6 904.233,1
Impôts sur les produits (D.21) 52.144,1 52.144,1
Subventions sur les produits (D.31) -4.128,3 -4.128,3

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 436.943,1 26.824,6 17.828,2 23.940,1 1.662,8 507.198,8
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 240.385,9 26.225,1 64.568,7 62.360,8 3.493,8 48.015,8 445.050,1

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 240.385,9 26.225,1 64.568,7 62.360,8 3.493,8 445.050,1
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 148.033,3 10.362,8 55.310,0 2.320,7 3.193,7 219.220,5 9.964,1
Impôts sur la production et les importations (D.2) 3.675,9 1.872,3 0,0 3.801,6 139,4 52.144,1 61.633,3

Impôts sur les produits (D.21) 52.144,1 52.144,1
Autres impôts sur la production (D.29) 3.675,9 1.872,3 0,0 3.801,6 139,4 9.489,2

Subventions (D.3) -11.380,6 -33,1 -826,4 -396,5 -120,2 -4.128,3 -16.885,1
Subventions sur les produits (D.31) -4.128,3 -4.128,3
Autres subventions sur la production (D.39) -11.380,6 -33,1 -826,4 -396,5 -120,2 -12.756,8

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 100.057,3 14.023,1 10.085,1 56.635,0 280,9 181.081,4

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 100.057,3 14.023,1 10.085,1 56.635,0 280,9 181.081,4
Rémunération des salariés (D.1) 226.099,8 226.099,8 3.084,8
Impôts sur la production et les importations (D.2) 59.796,6 59.796,6 1.836,7
Subventions (D.3) -16.254,6 -16.254,6 -630,5
Revenus de la propriété (D.4) 35.632,1 34.837,1 4.336,2 28.974,9 170,9 103.951,2 48.281,8

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 57.282,9 35.359,9 10.846,0 2.037,4 18,2 105.544,4 46.688,6
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 78.406,5 13.500,3 47.117,3 309.672,3 433,6 449.130,0

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 78.406,5 13.500,3 47.117,3 309.672,3 433,6 449.130,0
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 73.949,2 73.949,2 969,5
Cotisations sociales (D.61) 2.236,3 10.769,8 69.794,2 13,1 58,8 82.872,2 2.762,7
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 86.079,7 86.079,7 1.239,8
Autres transferts courants (D.7) 2.793,1 9.020,8 100.012,4 6.648,2 5.423,1 123.897,6 9.443,1

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 14.403,6 3.986,9 48,9 55.462,5 44,5 73.946,4 972,3
Cotisations sociales (D.61) 84.637,4 84.637,4 997,5
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 2.236,3 7.771,6 75.175,5 13,1 58,8 85.255,3 2.064,2
Autres transferts courants (D.7) 4.057,7 8.925,3 105.301,8 9.445,7 766,8 128.497,3 4.843,4
Revenu disponible brut (B.6g) 62.738,3 12.607,1 110.346,9 252.854,6 5.045,4 443.592,3

Compte d’utilisation du revenu
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3.4 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2017 (SUITE)

(millions d’euros)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 62.738,3 12.607,1 110.346,9 252.854,6 5.045,4 443.592,3
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -2.969,0 -0,8 2.925,2 44,6

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 102.506,0 224.455,5 4.621,3 331.582,8
Epargne brute (B.8g) 62.738,3 9.638,1 7.840,1 31.324,3 424,1 111.964,9

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 62.738,3 9.638,1 7.840,1 31.324,3 424,1 111.964,9
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) -3.121,6
Transferts en capital à recevoir (D.9) 2.660,3 144,6 4.282,8 440,8 157,5 7.686,0 300,6
Transferts en capital à payer (D.9) 269,4 -44,5 -4.276,3 -3.681,8 0,0 -7.733,2 -253,4

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 65.668,0 9.738,2 7.846,6 28.083,3 581,6 111.917,7 -3.074,4

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 65.668,0 9.738,2 7.846,6 28.083,3 581,6 111.917,7 -3.074,4
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 69.352,6 4.603,2 10.725,1 23.842,8 319,6 108.843,3
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) -58,7 9,7 164,8 -633,8 0,0 -518,0 518,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) -3.625,9 5.125,3 -3.043,4 4.874,3 262,0 3.592,4 -3.592,4
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3.5 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2016

(millions d’euros)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 336.479,0
Exportations de biens et de services (P.6) 341.615,1

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 646.354,8 50.135,3 80.195,7 83.896,9 5.038,2 865.620,9
Impôts sur les produits (D.21) 50.136,0 50.136,0
Subventions sur les produits (D.31) -4.083,4 -4.083,4

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 413.456,1 25.252,4 17.516,7 23.697,4 1.665,6 481.588,2
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 232.898,7 24.882,9 62.679,0 60.199,5 3.372,6 46.052,6 430.085,3

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 232.898,7 24.882,9 62.679,0 60.199,5 3.372,6 430.085,3
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 142.408,8 10.377,8 53.619,4 2.308,3 3.098,7 211.813,0 9.584,4
Impôts sur la production et les importations (D.2) 3.748,0 1.968,6 0,0 3.743,3 132,1 50.136,0 59.728,0

Impôts sur les produits (D.21) 50.136,0 50.136,0
Autres impôts sur la production (D.29) 3.748,0 1.968,6 0,0 3.743,3 132,1 9.592,0

Subventions (D.3) -11.194,9 -36,3 -804,7 -418,0 -125,6 -4.083,4 -16.662,9
Subventions sur les produits (D.31) -4.083,4 -4.083,4
Autres subventions sur la production (D.39) -11.194,9 -36,3 -804,7 -418,0 -125,6 -12.579,5

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 97.936,8 12.572,8 9.864,3 54.565,9 267,4 175.207,2

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 97.936,8 12.572,8 9.864,3 54.565,9 267,4 175.207,2
Rémunération des salariés (D.1) 218.328,2 218.328,2 3.069,2
Impôts sur la production et les importations (D.2) 57.901,4 57.901,4 1.826,6
Subventions (D.3) -16.005,2 -16.005,2 -657,7
Revenus de la propriété (D.4) 37.614,6 36.672,3 4.110,2 27.641,8 161,6 106.200,5 53.256,9

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 60.280,1 33.239,9 11.877,5 2.002,2 21,8 107.421,5 52.035,9
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 75.271,3 16.005,2 43.993,2 298.533,7 407,2 434.210,6

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 75.271,3 16.005,2 43.993,2 298.533,7 407,2 434.210,6
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 68.799,0 68.799,0 953,8
Cotisations sociales (D.61) 1.987,4 10.624,8 67.746,2 12,9 57,3 80.428,6 2.770,1
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 83.167,0 83.167,0 1.152,1
Autres transferts courants (D.7) 2.889,2 9.320,4 95.692,4 6.376,6 5.235,4 119.514,0 10.577,9

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 11.649,1 3.433,1 49,8 53.576,2 43,2 68.751,4 1.001,4
Cotisations sociales (D.61) 82.242,9 82.242,9 955,8
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 1.987,4 7.418,0 72.875,0 12,9 57,3 82.350,6 1.968,5
Autres transferts courants (D.7) 3.895,8 9.370,5 102.434,6 8.931,6 718,3 125.350,8 4.741,1
Revenu disponible brut (B.6g) 62.615,6 15.728,8 100.871,4 243.326,6 4.881,1 427.423,5

Compte d’utilisation du revenu
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3.5 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2016 (SUITE)

(millions d’euros)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 62.615,6 15.728,8 100.871,4 243.326,6 4.881,1 427.423,5
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -3.276,7 -0,7 3.217,4 60,0

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 100.046,6 216.088,3 4.509,1 320.644,0
Epargne brute (B.8g) 62.615,6 12.452,1 824,1 30.455,7 372,0 106.719,5

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 62.615,6 12.452,1 824,1 30.455,7 372,0 106.719,5
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) -2.414,3
Transferts en capital à recevoir (D.9) 2.735,9 189,2 4.214,9 461,3 130,1 7.731,4 570,7
Transferts en capital à payer (D.9) 87,7 -47,0 -4.750,9 -3.400,3 0,0 -8.110,5 -191,6

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 65.439,2 12.594,3 288,1 27.516,7 502,1 106.340,4 -2.035,2

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 65.439,2 12.594,3 288,1 27.516,7 502,1 106.340,4 -2.035,2
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 66.443,3 3.948,7 10.408,6 23.164,4 340,2 104.305,2
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) -275,7 3,0 43,0 -591,3 0,0 -821,0 821,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) -728,4 8.642,6 -10.163,4 4.943,6 161,9 2.856,2 -2.856,2
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4. VALEUR AJOUTÉE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ
4.1 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Economie totale (S.1)
Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 2.436,4 3.016,9 2.676,2 2.570,5 2.860,3 2.702,8 2.960,0 2.774,3 3.183,9 2.915,6
Industries extractives (BB) 272,5 243,5 226,3 281,7 223,2 239,5 246,6 244,6 282,6 274,4
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons
et de produits à base de tabac (CA) 6.838,8 7.141,5 7.521,9 7.771,9 8.037,2 8.157,5 8.236,7 8.511,0 8.893,3 8.628,9
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement,
industrie du cuir et de la chaussure (CB) 1.456,8 1.383,5 1.393,1 1.437,5 1.479,1 1.428,7 1.394,6 1.379,5 1.223,6 1.106,3
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie
(CC) 2.954,5 2.915,3 2.751,7 2.856,8 2.848,2 2.902,4 2.905,0 2.853,3 2.896,1 2.688,1
Cokéfaction et raffinage (CD) 790,5 1.167,3 915,6 992,1 2.155,9 1.955,1 1.951,2 1.299,4 1.709,9 1.184,7
Industrie chimique (CE) 7.811,4 7.565,7 7.625,0 8.179,9 9.208,1 8.474,4 9.109,4 9.201,8 8.434,1 8.458,5
Industrie pharmaceutique (CF) 4.947,4 5.487,8 6.259,3 6.008,0 5.799,6 6.425,1 6.956,2 8.250,2 10.793,7 11.556,1
Fabrication de produits en caoutchouc et en plas-
tique ainsi que d’autres produits minéraux non
métalliques (CG) 4.433,8 4.212,2 4.118,7 4.232,2 4.470,3 4.830,7 4.928,5 4.890,4 4.994,5 4.856,0
Métallurgie et fabrication de produits métalliques,
à l’exception des machines et des équipement
(CH) 6.560,1 6.216,7 6.155,7 6.163,8 6.334,2 6.689,0 7.059,8 7.029,8 6.834,5 6.237,6
Fabrication de produits informatiques, électroni-
ques et optiques (CI) 1.215,1 1.294,4 1.271,9 1.321,4 1.315,2 1.502,6 1.512,4 1.425,0 1.519,9 1.386,0
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 1.705,5 1.491,5 1.454,5 1.467,9 1.403,4 1.112,8 1.095,7 1.102,8 1.182,4 1.084,6
Fabrication de machines et équipements n.c.a.
(CK) 3.598,6 3.568,9 3.474,9 3.617,3 3.545,2 3.466,7 3.642,1 3.534,2 3.441,1 3.284,3
Fabrication de matériels de transport (CL) 3.507,4 3.582,1 3.612,8 3.718,9 3.239,9 3.067,1 3.269,8 3.291,1 3.324,7 2.735,9
Autres industries manufacturières; réparation et
installation de machines et d’équipements (CM) 2.789,2 2.724,6 2.801,0 2.868,4 3.057,0 3.133,3 3.254,4 3.226,3 3.549,0 3.353,9
Production et distribution d’électricité, de gaz, de
vapeur et d’air conditionné (DD) 7.175,0 6.261,4 6.449,0 5.878,4 5.955,9 6.209,3 5.936,0 5.167,4 6.107,7 6.507,2
Production et distribution d’eau; assainissement,
gestion des déchets et dépollution (EE) 3.205,6 3.419,4 3.356,5 3.486,0 3.598,3 3.683,2 3.958,7 3.921,2 4.020,1 4.066,7
Construction (FF) 18.856,0 18.849,7 18.713,5 19.008,0 19.294,0 19.678,4 20.149,9 21.767,4 22.514,2 21.566,5
Commerce; réparation d’automobiles et de moto-
cycles (GG) 42.473,5 42.785,4 42.913,0 43.660,1 44.586,7 47.225,2 46.290,3 47.753,8 48.461,8 45.419,7
Transports et entreposage (HH) 19.805,7 19.808,8 19.557,1 20.237,9 21.369,2 21.465,7 22.064,7 23.056,6 23.864,3 22.532,1
Hébergement et restauration (II) 6.036,5 6.067,2 6.272,7 6.674,6 6.930,0 7.147,3 7.506,8 7.884,9 8.224,8 4.616,7
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 2.805,0 2.828,5 2.912,0 2.940,7 2.949,0 3.078,4 3.063,3 2.984,1 3.045,7 2.770,7
Télécommunications (JB) 5.568,6 5.577,8 5.176,3 4.885,6 5.138,9 5.106,5 5.273,0 5.132,5 5.439,4 5.410,5
Activités informatiques et services d’information
(JC) 6.148,7 6.671,5 6.542,5 6.800,9 7.226,3 7.681,4 8.463,1 9.293,7 10.387,0 10.986,8
Activités financières et d’assurance (KK) 18.939,9 20.471,9 20.429,9 22.078,7 23.690,1 24.397,0 25.705,0 26.905,0 27.059,1 26.179,4
Activités immobilières (LL) 29.245,1 30.585,0 31.829,9 32.352,8 33.821,3 34.548,1 36.108,4 37.512,2 39.009,7 39.519,1
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’ar-
chitecture, d’ingénierie, de contrôle et d’analyses
techniques (MA) 27.926,9 28.927,0 30.761,7 31.993,5 33.069,7 33.965,0 36.200,9 37.420,8 39.506,3 38.361,0
Recherche-développement scientifique (MB) 869,0 893,4 961,4 991,1 1.077,3 1.278,5 1.451,3 1.795,3 1.251,5 1.236,5
Autres activités spécialisées, scientifiques et
techniques (MC) 2.199,0 2.224,4 2.272,4 2.378,7 2.487,9 2.655,6 2.681,7 2.747,1 2.895,5 2.698,6
Activités de services administratifs et de soutien
(NN) 13.786,1 14.159,8 14.670,7 16.149,9 17.588,8 19.046,5 20.075,7 21.113,1 22.599,9 20.775,2
Administration publique (OO) 26.239,2 27.247,3 28.193,9 28.635,2 28.383,6 29.150,5 29.713,8 30.415,1 31.583,7 32.756,4
Enseignement (PP) 23.003,2 24.129,7 24.851,0 25.241,1 25.857,2 26.592,6 27.768,9 28.713,4 29.496,9 30.089,8
Activités pour la santé humaine (QA) 16.075,4 17.000,2 17.295,9 17.598,2 17.805,3 17.873,3 18.230,1 18.791,2 19.626,4 17.496,3
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4.1 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, À PRIX COURANTS (SUITE)

(millions d’euros)

2020 p201920182017201620152014201320122011

Hébergement médico-social et social et action
sociale sans hébergement (QB) 7.692,2 8.127,3 8.398,9 8.701,3 8.848,7 9.271,8 9.753,1 10.277,6 10.604,1 9.958,2
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 1.981,6 2.097,9 2.172,0 2.246,9 2.507,1 2.615,5 2.755,6 2.923,6 3.187,7 2.274,0
Autres activités de services (SS) 4.323,9 4.457,1 4.572,0 4.740,6 4.715,0 4.818,3 4.888,3 5.099,0 5.255,9 4.374,5
Activités des ménages en tant qu’employeurs;
activités indifférenciées des ménages en tant que
producteurs de biens et services pour usage pro-
pre (TT) 436,1 466,0 407,7 413,9 424,5 456,9 473,3 484,1 495,3 457,0

Economie totale (S.1) 336.110,2 345.068,6 350.968,6 360.582,4 373.301,6 384.032,7 397.034,3 410.172,8 426.900,3 409.803,8

N.B.: L’estimation de la valeur ajoutée de la dernière année est désormais basée en grande partie sur les comptes nationaux trimestriels. En conséquence, la ventilation par activité se limite à 38 branches pour la dernière année. Pour les autres années, le détail des 64 branches reste
disponible dans la base de données NBB.Stat sur le site de la BNB.
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4.2 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ, ÉCONOMIE TOTALE, EN VOLUME

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Valeur ajoutée brute (B.1g) / Produit intérieur
brut (PIB)

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 2.792,8 2.797,6 2.400,9 2.406,7 2.860,3 2.656,8 2.772,3 2.500,4 2.523,2 2.351,0
Industries extractives (BB) 294,9 262,5 241,8 287,4 223,2 242,6 264,2 259,2 292,5 266,0
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons
et de produits à base de tabac (CA) 7.323,3 7.346,5 7.497,3 7.817,7 8.037,2 7.828,9 7.672,8 7.860,6 7.985,8 7.581,5
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement,
industrie du cuir et de la chaussure (CB) 1.535,6 1.433,3 1.418,7 1.485,3 1.479,1 1.348,0 1.286,2 1.266,8 1.049,8 936,2
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie
(CC) 3.068,3 3.030,0 2.820,5 2.888,4 2.848,2 2.849,2 2.813,0 2.648,7 2.563,7 2.320,0
Cokéfaction et raffinage (CD) 845,0 1.141,2 1.186,6 1.115,6 2.155,9 1.639,1 1.398,2 1.161,8 1.325,6 1.058,1
Industrie chimique (CE) 8.762,1 7.819,4 7.528,4 8.068,3 9.208,1 8.634,1 8.991,1 8.995,4 8.793,5 9.259,1
Industrie pharmaceutique (CF) 5.018,2 5.426,5 6.277,3 6.132,9 5.799,6 6.389,1 6.826,9 7.696,7 9.560,2 9.835,1
Fabrication de produits en caoutchouc et en plas-
tique ainsi que d’autres produits minéraux non
métalliques (CG) 4.430,2 4.430,5 4.413,6 4.398,6 4.470,3 4.708,6 4.824,6 4.682,8 4.585,7 4.321,1
Métallurgie et fabrication de produits métalliques,
à l’exception des machines et des équipement
(CH) 5.848,4 6.002,0 6.111,1 6.371,7 6.334,2 6.394,8 6.188,2 6.023,9 6.058,3 5.829,2
Fabrication de produits informatiques, électroni-
ques et optiques (CI) 1.196,6 1.333,1 1.273,4 1.363,7 1.315,2 1.498,0 1.569,1 1.472,5 1.574,1 1.438,4
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 1.907,5 1.628,6 1.511,5 1.493,7 1.403,4 1.126,8 1.152,3 1.136,1 1.208,9 1.076,6
Fabrication de machines et équipements n.c.a.
(CK) 4.130,9 3.878,7 3.611,6 3.685,7 3.545,2 3.403,3 3.652,7 3.519,4 3.395,0 3.216,5
Fabrication de matériels de transport (CL) 3.452,4 3.237,7 3.412,2 3.685,0 3.239,9 3.138,3 3.352,4 3.267,6 3.251,9 2.768,6
Autres industries manufacturières; réparation et
installation de machines et d’équipements (CM) 2.902,3 2.782,1 2.853,4 2.910,0 3.057,0 3.065,4 3.177,7 3.194,4 3.463,2 3.229,0
Production et distribution d’électricité, de gaz, de
vapeur et d’air conditionné (DD) 6.156,5 5.336,4 5.168,2 5.679,5 5.955,9 6.117,6 5.719,8 4.922,7 5.426,5 5.800,1
Production et distribution d’eau; assainissement,
gestion des déchets et dépollution (EE) 3.755,2 3.984,0 3.819,3 3.637,2 3.598,3 3.570,5 3.754,7 3.732,5 3.815,0 3.861,7
Construction (FF) 18.313,9 18.450,7 18.180,5 18.589,3 19.294,0 19.311,6 19.596,1 20.681,3 20.894,6 19.864,2
Commerce; réparation d’automobiles et de moto-
cycles (GG) 44.611,8 43.493,6 43.580,0 43.582,1 44.586,7 45.637,3 43.669,9 44.285,3 44.350,0 40.906,5
Transports et entreposage (HH) 21.141,6 20.963,0 20.196,0 20.635,7 21.369,2 21.042,8 21.194,9 21.821,0 21.516,0 19.745,1
Hébergement et restauration (II) 6.692,7 6.669,3 6.760,6 6.916,9 6.930,0 6.795,2 6.964,1 7.179,4 7.282,3 3.889,9
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 3.081,0 2.981,5 3.003,8 3.009,1 2.949,0 3.001,0 2.927,7 2.797,8 2.825,8 2.479,3
Télécommunications (JB) 3.669,9 4.135,1 4.489,7 4.760,3 5.138,9 5.284,9 5.558,3 5.828,3 6.313,6 6.441,0
Activités informatiques et services d’information
(JC) 6.531,0 6.894,3 6.669,6 6.852,3 7.226,3 7.679,1 8.408,1 9.166,4 9.925,9 10.143,3
Activités financières et d’assurance (KK) 24.532,6 26.253,9 25.344,6 24.442,8 23.690,1 23.375,9 24.260,3 24.914,3 25.480,3 24.524,5
Activités immobilières (LL) 30.334,0 32.051,2 32.870,8 32.939,3 33.821,3 34.213,3 35.158,4 36.280,4 37.426,6 37.292,5
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’ar-
chitecture, d’ingénierie, de contrôle et d’analyses
techniques (MA) 30.062,3 29.359,3 30.719,5 32.010,0 33.069,7 33.397,7 35.613,3 36.258,4 37.520,3 37.469,0
Recherche-développement scientifique (MB) 934,4 946,8 1.000,4 999,7 1.077,3 1.256,5 1.405,0 1.742,5 1.187,3 1.135,8
Autres activités spécialisées, scientifiques et
techniques (MC) 2.340,3 2.303,6 2.332,3 2.423,3 2.487,9 2.625,9 2.635,8 2.686,9 2.765,4 2.666,4
Activités de services administratifs et de soutien
(NN) 14.647,0 14.639,1 14.991,1 16.334,3 17.588,8 18.772,6 19.554,2 20.406,4 21.772,3 19.113,4
Administration publique (OO) 28.080,3 28.413,1 28.771,7 28.801,0 28.383,6 28.778,5 28.800,6 29.000,5 29.621,8 30.106,6
Enseignement (PP) 24.170,5 24.699,0 24.642,4 25.508,3 25.857,2 26.464,9 26.596,5 26.799,2 26.752,7 26.060,4
Activités pour la santé humaine (QA) 17.505,9 18.331,3 18.408,1 17.630,2 17.805,3 17.805,7 17.881,5 18.043,5 18.290,0 15.844,2
Hébergement médico-social et social et action
sociale sans hébergement (QB) 8.331,4 8.621,6 8.700,9 8.844,5 8.848,7 9.141,2 9.491,6 9.786,5 9.849,7 9.117,8
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4.2 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ, ÉCONOMIE TOTALE, EN VOLUME (SUITE)

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2020 p201920182017201620152014201320122011

Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 2.160,7 2.263,3 2.313,2 2.317,2 2.507,1 2.511,7 2.593,8 2.708,0 2.859,1 1.990,0
Autres activités de services (SS) 4.685,4 4.792,9 4.812,0 4.826,3 4.715,0 4.659,6 4.648,8 4.786,8 4.873,2 3.873,2
Activités des ménages en tant qu’employeurs;
activités indifférenciées des ménages en tant que
producteurs de biens et services pour usage pro-
pre (TT) 506,2 531,1 446,0 431,2 424,5 451,1 462,9 470,0 474,9 412,4

Total valeur ajoutée brute (B.1g) 354.868,7 357.666,9 359.142,9 365.183,7 373.301,6 376.817,6 382.707,4 389.704,2 398.455,0 377.412,5

N.B.: L’estimation de la valeur ajoutée de la dernière année est désormais basée en grande partie sur les comptes nationaux trimestriels. En conséquence, la ventilation par activité se limite à 38 branches pour la dernière année. Pour les autres années, le détail des 64 branches reste
disponible dans la base de données NBB.Stat sur le site de la BNB., En ce qui concerne les euros chaînés, on observe pour les années autres que l’année de référence et l’année qui suit celle-ci une différence entre l’agrégat et les composantes sous-jacentes de ce dernier. Cette différence,
qui ne peut être attribuée aux composantes de l’agrégat, s’explique par le recours aux indices en chaîne de Laspeyres.
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5. CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION
5.1 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

01. Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 23.147,4 24.351,3 25.197,8 25.654,6 26.478,2 27.360,6 28.000,3 28.850,5 29.687,6 31.162,6
01.1 Produits alimentaires 21.055,5 22.234,9 22.993,4 23.400,5 24.215,8 25.038,7 25.636,7 26.423,4 27.252,2 28.720,6
01.2 Boissons non alcoolisées 2.091,9 2.116,4 2.204,4 2.254,1 2.262,4 2.321,9 2.363,6 2.427,1 2.435,4 2.442,0

02. Boissons alcoolisées, tabac et stupéfiants 7.100,9 7.346,8 7.703,6 8.082,3 8.447,7 8.753,7 8.708,7 8.979,8 9.289,9 9.670,8
02.1 Boissons alcoolisées 2.985,6 3.036,3 3.118,8 3.221,4 3.333,5 3.375,3 3.400,6 3.506,3 3.568,1 3.762,4
02.2 Tabac 3.568,1 3.704,3 3.941,2 4.186,4 4.453,5 4.693,7 4.665,0 4.790,1 5.046,6 5.225,6
02.3 Stupéfiants 547,2 606,2 643,6 674,5 660,7 684,7 643,1 683,4 675,2 682,8

03. Articles d’habillement et chaussants 8.956,0 9.487,0 9.863,6 10.043,4 10.207,9 10.375,4 10.782,9 10.892,5 10.895,0 8.758,7
03.1 Habillement 7.385,0 7.807,3 8.128,8 8.264,9 8.424,0 8.532,7 8.882,3 8.977,6 9.003,3 7.290,3
03.2 Articles chaussants 1.571,0 1.679,7 1.734,8 1.778,5 1.783,9 1.842,7 1.900,6 1.914,9 1.891,7 1.468,4

04. Logement, eau, électricité, gaz et autres combustibles 44.478,6 47.690,6 49.045,7 48.136,3 49.017,8 50.004,7 52.200,5 54.268,7 55.410,1 55.125,0
04.1 Loyers réels (locataires) 9.248,1 9.724,4 10.263,3 10.677,3 11.085,0 11.493,3 12.082,5 12.583,7 13.085,5 13.569,5
04.2 Loyers imputés (propriétaires) 21.424,3 22.805,6 23.686,9 24.075,0 24.382,5 24.749,0 25.665,9 26.504,0 27.138,2 27.652,0
04.3 Biens et services pour réparations courantes du logement 527,7 564,1 610,1 649,9 677,1 674,6 687,1 683,4 708,3 741,0
04.4 Distribution d’eau et autres services relatifs au logement 2.544,8 2.657,4 2.764,5 2.854,8 2.960,9 3.018,9 3.182,1 3.182,9 3.228,3 3.316,1
04.5 Electricité, gaz et autres combustibles 10.733,7 11.939,1 11.720,9 9.879,3 9.912,3 10.068,9 10.582,9 11.314,7 11.249,8 9.846,4

05. Ameublement, équipement ménager et entretien courant de la maison 11.844,5 11.984,8 12.051,3 12.253,5 12.592,3 12.922,0 13.278,5 13.600,7 14.171,6 14.169,1
05.1 Meubles, articles d’ameublement, tapis et autres revêtements de sols 3.933,5 3.937,6 3.937,5 4.066,0 4.231,3 4.390,2 4.464,5 4.563,1 4.862,0 4.885,4
05.2 Articles de ménage en textile 888,6 915,0 898,6 882,2 871,7 874,2 900,6 874,4 872,0 854,0
05.3 Appareils ménagers 1.996,4 1.913,1 1.830,5 1.817,7 1.823,0 1.840,0 1.909,5 1.959,4 2.033,5 2.147,8
05.4 Verrerie, vaisselle et ustensiles de ménage 837,5 849,0 854,3 871,6 901,4 937,5 969,0 982,8 1.036,8 1.041,6
05.5 Outillage pour la maison et le jardin 1.076,5 1.058,9 1.037,2 1.041,7 1.062,9 1.091,6 1.116,3 1.160,7 1.211,2 1.236,5
05.6 Articles de ménage non durables et services domestiques 3.112,0 3.311,2 3.493,2 3.574,3 3.702,0 3.788,5 3.918,6 4.060,3 4.156,1 4.003,8

06. Dépenses de santé 11.819,5 12.356,4 12.709,2 12.900,6 13.681,4 14.109,5 14.446,8 15.096,2 15.843,3 14.049,9
06.1 Médicaments, autres produits pharmaceutiques et matériel thérapeutique 3.134,9 3.259,9 3.368,6 3.481,0 3.685,9 3.901,6 3.932,9 3.928,5 4.210,6 3.808,7
06.2 Services de médecins, dentistes et paramédicaux (hors hôpitaux) 3.067,0 3.136,0 3.244,3 3.337,6 3.435,4 3.459,3 3.575,5 3.651,1 3.786,2 3.114,5
06.3 Soins des hôpitaux et assimilés 5.617,6 5.960,5 6.096,3 6.082,0 6.560,1 6.748,6 6.938,4 7.516,6 7.846,5 7.126,7

07. Transport 22.992,3 22.710,5 23.179,6 23.147,0 22.304,4 23.258,0 24.446,2 25.499,9 26.272,9 22.222,8
07.1 Achat de véhicules personnels 6.470,0 5.767,1 5.960,1 5.960,1 5.875,1 6.639,1 6.887,2 7.044,2 7.277,3 6.693,3
07.2 Frais liés à l’utilisation de véhicules personnels 14.267,5 14.698,4 14.905,6 14.841,9 14.161,3 14.218,2 15.043,5 15.860,3 16.396,2 13.988,2
07.3 Services de transport 2.254,8 2.245,0 2.313,9 2.345,0 2.268,0 2.400,7 2.515,5 2.595,4 2.599,4 1.541,3

08. Communication 4.368,5 4.709,1 4.646,3 4.508,4 4.607,2 4.830,8 4.817,6 4.800,4 4.944,3 5.693,3
08.1 Services postaux 164,0 165,2 154,2 151,7 145,8 146,6 149,2 171,0 193,5 253,9
08.2 Equipement de téléphone, télégraphe et télécopie 214,5 215,4 231,5 237,0 233,2 241,7 261,4 260,8 247,3 235,0
08.3 Services téléphoniques, télégraphiques et télécopies 3.990,0 4.328,5 4.260,6 4.119,7 4.228,2 4.442,5 4.407,0 4.368,6 4.503,5 5.204,4

09. Loisirs et culture 16.991,1 17.120,5 17.261,8 17.417,1 17.468,4 17.693,7 18.253,1 19.024,5 19.468,8 16.231,4
09.1 Appareils et supports audiovisuels, photographiques et informatiques 2.475,9 2.408,7 2.307,7 2.287,4 2.244,8 2.349,6 2.465,0 2.559,0 2.577,1 2.498,4
09.2 Autres biens grands et durables pour loisirs et culture 553,7 562,5 585,4 601,1 581,1 607,6 612,9 643,0 677,5 710,2
09.3 Autre matériel pour les loisirs, les jardins et les animaux domestiques 3.451,2 3.574,3 3.740,6 3.896,3 3.950,4 4.032,7 4.067,0 4.108,3 4.278,6 4.352,4
09.4 Services culturels et de loisirs 4.767,9 5.018,0 5.134,2 5.366,9 5.675,9 5.866,6 6.248,3 6.662,2 6.997,2 5.620,4
09.5 Presse, librairie et papeterie 2.508,8 2.403,7 2.360,3 2.338,0 2.324,8 2.307,7 2.315,8 2.397,0 2.368,5 2.332,2
09.6 Voyages touristiques tout compris 3.233,6 3.153,3 3.133,6 2.927,4 2.691,4 2.529,5 2.544,1 2.655,0 2.569,9 717,8

10. Enseignement 721,4 736,3 780,6 773,5 834,4 831,5 802,9 893,8 922,9 802,7
11. Restaurants, cafés et hôtels 10.648,4 10.959,2 11.404,3 11.992,8 12.526,5 13.346,5 14.008,6 14.839,6 15.713,8 10.194,6

11.1 Restaurants et cafés 9.392,5 9.677,9 10.101,6 10.655,1 11.141,6 11.926,1 12.405,4 13.078,0 13.783,7 9.341,7
11.2 Hôtels 1.255,9 1.281,3 1.302,7 1.337,7 1.384,9 1.420,4 1.603,2 1.761,6 1.930,1 852,9

12. Biens et services divers 23.546,7 23.323,7 23.908,9 24.817,3 26.631,3 27.092,7 29.139,6 30.288,7 30.675,2 28.850,8
12.1 Soins corporels 3.524,6 3.683,7 3.900,9 4.092,4 4.234,5 4.422,8 4.629,5 4.739,2 4.912,1 4.023,8
12.2 Prostitution 869,5 900,0 923,0 938,7 944,3 953,8 975,2 1.000,4 1.031,3 958,9
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5.1 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, À PRIX COURANTS (SUITE)

(millions d’euros)

2020 p201920182017201620152014201320122011

12.3 Effets personnels n.d.a. 882,7 932,8 967,2 989,9 1.018,4 1.057,3 1.124,6 1.163,3 1.226,3 1.251,7
12.4 Services sociaux 2.189,2 2.073,3 2.186,0 2.153,9 2.300,7 2.414,6 2.567,4 2.663,7 2.685,3 2.482,7
12.5 Assurances (hors fonds de pension) 7.017,7 7.527,4 7.266,3 7.333,5 7.406,5 7.135,3 7.629,8 7.997,9 8.166,2 8.128,8
12.6 Services financiers (y compris fonds de pension) n.d.a. 5.462,3 4.292,7 4.582,5 5.105,6 6.538,7 6.673,6 7.531,9 7.828,4 7.503,9 7.245,3
12.7 Autres services n.d.a. 3.600,7 3.913,8 4.083,0 4.203,3 4.188,2 4.435,3 4.681,2 4.895,8 5.150,1 4.759,6

Dépenses de consommation finale des ménages en Belgique (intérieur) (P.31
S.14) 186.615,3 192.776,2 197.752,7 199.726,8 204.797,5 210.579,1 218.885,7 227.035,3 233.295,4 216.931,7
Dépenses de consommation finale des ménages résidents à l’étranger (P.33) 7.691,8 8.447,7 9.211,2 10.105,9 10.089,5 10.907,0 11.495,6 12.459,0 13.790,8 9.751,6
Dépenses de consommation finale des ménages non résidents en Belgique (P.34) 4.345,9 4.607,7 4.887,1 5.177,9 5.359,8 5.397,8 5.925,8 6.103,4 6.283,5 4.708,4
Dépenses de consommation finale des ménages (national) (P.31 S.14) 189.961,2 196.616,2 202.076,8 204.654,8 209.527,2 216.088,3 224.455,5 233.390,9 240.802,7 221.974,9
Pour mémoire

Dépenses de consommation finale des ménages (national) hors services d’inter-
médiation financière indirectement mesurés (SIFIM) 189.021,5 196.476,1 201.952,0 204.324,3 208.666,4 215.205,1 223.551,0 232.668,4 240.549,3 221.967,4
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5.2 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, EN VOLUME

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

01. Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 24.723,0 25.241,6 25.273,3 25.905,8 26.478,2 26.850,7 27.183,4 27.424,5 27.973,8 28.593,5
01.1 Produits alimentaires 22.474,9 23.025,6 22.993,7 23.596,1 24.215,8 24.599,3 24.926,8 25.188,3 25.735,3 26.384,9
01.2 Boissons non alcoolisées 2.250,5 2.217,9 2.282,1 2.311,4 2.262,4 2.251,4 2.256,9 2.237,3 2.240,9 2.213,2

02. Boissons alcoolisées, tabac et stupéfiants 8.385,9 8.393,4 8.376,2 8.359,1 8.447,7 8.220,1 7.964,6 7.811,3 7.802,6 7.918,0
02.1 Boissons alcoolisées 3.373,4 3.369,3 3.279,1 3.298,0 3.333,5 3.122,3 3.116,8 3.131,1 3.164,4 3.241,4
02.2 Tabac 4.350,9 4.360,9 4.437,8 4.400,3 4.453,5 4.436,2 4.183,8 4.019,1 3.978,5 4.017,1
02.3 Stupéfiants 657,6 659,7 660,8 660,3 660,7 661,6 662,4 662,9 664,1 665,5

03. Articles d’habillement et chaussants 8.939,4 9.359,1 10.015,6 10.087,3 10.207,9 10.291,1 10.637,8 10.706,9 10.628,9 8.523,6
03.1 Habillement 7.335,3 7.668,3 8.232,5 8.285,9 8.424,0 8.465,9 8.775,4 8.845,9 8.795,2 7.090,5
03.2 Articles chaussants 1.604,8 1.691,7 1.783,4 1.801,7 1.783,9 1.825,2 1.862,4 1.861,2 1.834,1 1.433,6

04. Logement, eau, électricité, gaz et autres combustibles 46.143,3 48.049,1 49.345,6 48.268,5 49.017,8 49.487,0 50.487,8 51.406,2 51.911,5 51.754,6
04.1 Loyers réels (locataires) 9.804,8 10.151,7 10.575,0 10.776,1 11.085,0 11.388,5 11.844,4 12.210,2 12.562,0 12.686,4
04.2 Loyers imputés (propriétaires) 22.792,0 23.807,6 24.406,3 24.297,6 24.382,5 24.558,4 25.227,8 25.786,4 26.122,6 26.124,1
04.3 Biens et services pour réparations courantes du logement 574,5 600,2 630,9 656,4 677,1 669,8 670,3 655,6 665,9 681,9
04.4 Distribution d’eau et autres services relatifs au logement 3.085,8 3.143,8 3.202,7 3.047,7 2.960,9 2.964,8 3.043,5 2.998,3 3.008,9 3.046,7
04.5 Electricité, gaz et autres combustibles 9.808,0 10.250,1 10.446,9 9.510,1 9.912,3 9.905,5 9.704,7 9.769,4 9.599,4 9.295,6

05. Ameublement, équipement ménager et entretien courant de la maison 12.512,4 12.458,3 12.275,8 12.299,7 12.592,3 12.815,0 13.123,8 13.363,1 13.850,2 13.723,8
05.1 Meubles, articles d’ameublement, tapis et autres revêtements de sols 4.140,8 4.077,1 3.997,7 4.083,1 4.231,3 4.357,0 4.389,8 4.427,8 4.658,8 4.648,5
05.2 Articles de ménage en textile 945,1 946,8 918,9 893,6 871,7 864,8 884,6 857,7 845,6 819,2
05.3 Appareils ménagers 1.973,1 1.885,7 1.810,8 1.799,8 1.823,0 1.838,3 1.920,5 1.983,6 2.073,1 2.196,9
05.4 Verrerie, vaisselle et ustensiles de ménage 895,0 892,8 876,9 878,8 901,4 919,2 938,5 946,4 993,5 994,1
05.5 Outillage pour la maison et le jardin 1.116,0 1.089,6 1.053,6 1.049,3 1.062,9 1.083,6 1.110,1 1.157,2 1.201,6 1.225,0
05.6 Articles de ménage non durables et services domestiques 3.424,1 3.560,1 3.618,4 3.595,2 3.702,0 3.752,1 3.880,6 3.992,1 4.078,7 3.846,0

06. Dépenses de santé 12.312,6 12.526,0 12.832,2 13.133,2 13.681,4 14.075,9 14.226,1 14.505,2 14.822,4 13.155,3
06.1 Médicaments, autres produits pharmaceutiques et matériel thérapeutique 3.022,2 3.159,3 3.279,7 3.435,3 3.685,9 3.913,9 3.915,2 3.913,1 4.162,2 3.795,3
06.2 Services de médecins, dentistes et paramédicaux (hors hôpitaux) 3.183,1 3.176,7 3.237,4 3.304,0 3.435,4 3.488,2 3.549,4 3.621,7 3.662,9 3.007,5
06.3 Soins des hôpitaux et assimilés 6.128,3 6.203,4 6.326,1 6.400,3 6.560,1 6.673,8 6.761,4 6.968,7 7.004,3 6.349,8

07. Transport 23.143,5 22.271,3 22.767,9 22.706,7 22.304,4 23.188,2 23.552,0 23.717,3 24.127,5 20.464,9
07.1 Achat de véhicules personnels 6.688,4 5.974,7 6.153,6 6.068,1 5.875,1 6.423,8 6.555,9 6.625,0 6.723,4 6.068,7
07.2 Frais liés à l’utilisation de véhicules personnels 13.951,5 13.848,3 14.160,7 14.228,2 14.161,3 14.403,1 14.520,8 14.583,1 14.944,6 12.930,8
07.3 Services de transport 2.555,5 2.475,5 2.477,9 2.423,8 2.268,0 2.361,3 2.471,7 2.505,6 2.450,6 1.441,7

08. Communication 4.396,9 4.643,2 4.567,3 4.492,3 4.607,2 4.639,8 4.540,3 4.538,6 4.685,4 5.486,4
08.1 Services postaux 193,6 182,9 165,7 156,5 145,8 142,6 143,5 149,4 147,3 169,8
08.2 Equipement de téléphone, télégraphe et télécopie 197,9 200,3 212,8 225,4 233,2 251,7 280,4 291,3 283,0 279,2
08.3 Services téléphoniques, télégraphiques et télécopies 4.012,3 4.264,8 4.191,1 4.110,9 4.228,2 4.245,5 4.119,3 4.102,3 4.257,4 5.031,6

09. Loisirs et culture 17.732,8 17.517,9 17.512,2 17.503,4 17.468,4 17.447,5 17.806,1 18.301,5 18.354,9 15.026,6
09.1 Appareils et supports audiovisuels, photographiques et informatiques 1.931,4 2.037,1 2.073,2 2.177,6 2.244,8 2.390,0 2.565,1 2.741,6 2.799,9 2.748,9
09.2 Autres biens grands et durables pour loisirs et culture 571,4 577,2 598,9 608,6 581,1 591,9 590,7 614,4 639,4 659,4
09.3 Autre matériel pour les loisirs, les jardins et les animaux domestiques 3.600,3 3.651,3 3.798,6 3.922,7 3.950,4 3.995,8 3.998,6 4.006,9 4.115,6 4.091,8
09.4 Services culturels et de loisirs 5.332,7 5.419,2 5.401,2 5.496,9 5.675,9 5.732,7 5.970,0 6.204,4 6.385,0 5.026,1
09.5 Presse, librairie et papeterie 2.770,4 2.589,9 2.457,1 2.387,2 2.324,8 2.254,5 2.215,8 2.209,8 2.087,4 1.991,5
09.6 Voyages touristiques tout compris 3.618,5 3.272,0 3.195,3 2.909,5 2.691,4 2.482,6 2.469,6 2.533,6 2.345,1 627,9

10. Enseignement 791,2 788,7 829,8 809,6 834,4 746,1 717,6 786,4 800,4 687,0
11. Restaurants, cafés et hôtels 11.726,4 11.746,9 11.949,5 12.296,2 12.526,5 12.964,5 13.272,8 13.770,1 14.211,0 9.061,6

11.1 Restaurants et cafés 10.427,8 10.462,9 10.650,0 10.925,6 11.141,6 11.578,7 11.756,8 12.155,9 12.546,9 8.298,5
11.2 Hôtels 1.298,6 1.285,2 1.301,2 1.370,7 1.384,9 1.385,8 1.516,5 1.614,6 1.664,6 779,0

12. Biens et services divers 24.569,5 24.894,6 25.072,6 25.523,2 26.631,3 26.717,9 28.117,6 28.896,1 29.145,5 27.428,5
12.1 Soins corporels 3.749,2 3.863,1 3.996,9 4.124,9 4.234,5 4.410,4 4.589,2 4.651,9 4.745,8 3.850,0
12.2 Prostitution 926,2 932,1 936,5 940,6 944,3 949,9 954,9 959,5 964,9 881,8
12.3 Effets personnels n.d.a. 955,8 948,4 962,6 999,7 1.018,4 1.033,6 1.078,2 1.113,6 1.145,0 1.123,3
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5.2 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, EN VOLUME (SUITE)

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2020 p201920182017201620152014201320122011

12.4 Services sociaux 2.155,6 2.126,4 2.141,3 2.186,0 2.300,7 2.355,4 2.382,8 2.507,2 2.500,9 2.321,4
12.5 Assurances (hors fonds de pension) 7.752,4 8.230,6 7.673,5 7.451,5 7.406,5 7.009,2 7.336,2 7.559,2 7.644,9 7.521,6
12.6 Services financiers (y compris fonds de pension) n.d.a. 5.052,6 4.830,8 5.270,3 5.610,7 6.538,7 6.537,2 7.131,2 7.269,9 7.100,6 7.080,7
12.7 Autres services n.d.a. 3.854,7 3.900,2 4.025,1 4.155,2 4.188,2 4.422,2 4.643,5 4.831,5 5.054,3 4.639,7

Dépenses de consommation finale des ménages en Belgique (intérieur) (P.31
S.14) 195.378,2 197.894,3 200.883,9 201.423,1 204.797,5 207.443,8 211.600,5 215.189,2 218.271,6 201.667,5
Dépenses de consommation finale des ménages résidents à l’étranger (P.33) 8.090,0 8.654,5 9.330,9 10.143,0 10.089,5 10.697,7 11.068,4 11.713,5 12.606,3 8.971,4
Dépenses de consommation finale des ménages non résidents en Belgique (P.34) 4.571,0 4.720,5 4.950,6 5.196,9 5.359,8 5.294,2 5.705,6 5.738,2 5.743,8 4.331,7
Dépenses de consommation finale des ménages (national) (P.31 S.14) 198.898,3 201.827,6 205.263,8 206.370,6 209.527,2 212.847,0 216.962,4 221.165,7 225.142,3 206.275,9
Pour mémoire

Dépenses de consommation finale des ménages (national) hors services d’inter-
médiation financière indirectement mesurés (SIFIM) 198.621,2 201.453,7 204.824,1 205.795,6 208.666,4 211.957,8 216.172,4 220.507,8 224.619,2 205.429,2
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6. FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ
6.1 FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 1.156,9 1.188,4 1.141,7 1.133,7 1.160,6 1.156,1 1.233,2 1.385,5 1.620,4 1.560,5
Industries extractives (BB) 51,3 44,7 49,0 58,8 58,7 56,0 80,0 54,4 94,7 80,2
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
(CA) 1.515,1 1.690,0 1.705,3 1.795,1 1.941,7 2.088,7 2.184,7 2.198,8 2.420,4 2.220,1
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure
(CB) 247,1 215,9 238,7 239,8 251,1 275,6 258,5 245,9 253,6 233,0
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 539,8 571,7 486,5 555,4 546,2 566,8 617,7 619,1 648,8 519,4
Cokéfaction et raffinage (CD) 244,3 194,0 294,1 590,5 770,9 884,6 656,6 430,2 460,8 353,6
Industrie chimique (CE) 1.769,6 1.619,9 1.689,5 1.875,6 1.877,3 1.750,9 1.891,2 2.045,5 2.199,1 2.339,3
Industrie pharmaceutique (CF) 3.184,8 3.316,4 3.269,5 2.582,9 5.584,1 3.022,9 3.227,1 3.553,8 3.698,8 4.581,5
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits
minéraux non métalliques (CG) 897,8 936,3 858,2 862,3 882,5 881,2 1.029,8 1.109,6 1.175,4 1.026,4
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des
équipements (CH) 1.202,3 1.254,8 1.006,9 1.081,0 1.183,9 1.258,6 1.418,9 1.327,6 1.579,7 1.407,0
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 474,4 491,3 502,6 479,2 495,9 503,1 573,6 520,7 557,0 534,9
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 353,5 223,6 219,1 254,6 260,9 196,3 202,6 249,1 257,6 224,7
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 606,8 647,1 630,0 544,9 601,7 489,8 587,7 637,7 646,6 594,5
Fabrication de matériels de transport (CL) 718,8 958,1 820,1 840,4 662,2 715,5 1.010,1 936,6 782,9 642,1
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipe-
ments (CM) 433,1 452,8 351,2 329,3 363,9 395,0 397,9 407,8 527,4 495,7
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 2.397,8 2.778,7 2.890,4 2.073,8 1.965,8 2.472,9 2.743,8 3.451,8 3.954,0 3.247,4
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution
(EE) 1.675,3 1.696,4 1.469,7 1.462,0 1.302,9 1.369,6 1.588,5 1.936,1 1.861,4 1.940,9
Construction (FF) 3.566,0 3.181,7 3.085,0 3.621,8 3.779,4 3.554,5 3.943,4 4.045,8 3.755,1 3.457,4
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 6.890,3 6.611,3 6.485,8 6.332,2 6.619,7 7.115,4 6.960,5 7.056,6 7.533,2 6.907,3
Transports et entreposage (HH) 6.555,4 6.401,7 6.558,5 7.105,8 6.743,6 7.058,7 8.168,3 8.541,7 8.376,6 7.378,5
Hébergement et restauration (II) 999,6 1.041,6 895,5 986,8 1.050,9 1.038,4 1.127,9 1.260,7 1.459,7 1.037,4
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 842,4 933,8 1.030,7 961,4 1.051,5 1.064,3 1.093,4 1.038,7 1.053,1 946,9
Télécommunications (JB) 1.737,9 1.628,6 1.713,5 1.822,2 1.751,5 1.964,3 1.968,1 1.820,9 1.554,4 1.573,1
Activités informatiques et services d’information (JC) 1.407,4 1.420,1 1.777,2 1.847,1 1.687,3 2.062,5 2.294,2 2.594,9 3.002,3 3.090,5
Activités financières et d’assurance (KK) 3.276,8 2.887,0 2.646,0 2.970,5 3.288,6 3.761,1 4.338,9 4.656,1 4.395,2 4.072,8
Activités immobilières (LL) 23.808,9 25.368,2 24.936,5 26.580,2 26.340,5 27.363,8 28.846,5 29.704,4 32.235,8 30.996,9
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle
et d’analyses techniques (MA) 3.431,4 3.820,2 3.919,8 4.011,6 4.278,4 4.868,2 5.317,4 5.608,2 6.170,8 5.881,8
Recherche-développement scientifique (MB) 551,9 521,2 515,2 726,7 925,1 884,0 1.106,5 1.181,2 1.290,3 1.395,2
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 516,4 504,1 431,4 490,9 437,9 526,6 466,2 535,5 539,8 527,0
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 4.028,6 3.492,7 3.232,7 5.436,2 4.931,1 8.004,5 5.482,8 5.578,1 6.989,6 6.159,6
Administration publique (OO) 4.140,6 4.473,4 4.002,4 3.932,8 3.907,5 3.395,0 3.785,1 4.766,1 4.969,0 4.996,6
Enseignement (PP) 2.562,0 2.758,3 2.864,3 2.918,2 3.391,1 3.720,0 3.374,4 3.206,5 3.239,2 3.168,7
Activités pour la santé humaine (QA) 2.793,7 3.323,4 3.329,2 3.141,5 3.213,6 3.124,4 3.308,6 3.259,7 3.416,7 3.288,3
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 690,6 736,4 844,9 874,2 929,5 1.007,4 895,3 998,8 1.039,0 973,1
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 621,8 611,2 604,8 705,6 811,9 907,9 796,7 939,1 1.077,5 845,9
Autres activités de services (SS) 621,2 678,0 617,4 683,3 639,5 609,6 624,9 626,7 657,2 622,3
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages
en tant que producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total 86.511,6 88.673,0 87.113,3 91.908,3 95.688,9 100.114,2 103.601,0 108.529,9 115.493,1 109.320,5
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6.2 FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, EN VOLUME

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 1.185,5 1.188,9 1.140,6 1.143,0 1.160,6 1.152,7 1.207,4 1.337,3 1.537,7 1.476,1
Industries extractives (BB) 53,0 45,3 49,6 59,0 58,7 55,8 77,0 51,6 89,6 76,5
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
(CA) 1.552,3 1.708,6 1.720,1 1.803,3 1.941,7 2.076,0 2.124,7 2.117,0 2.307,8 2.111,9
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure
(CB) 256,4 219,7 241,0 241,5 251,1 274,4 250,7 235,8 241,2 221,4
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 560,7 584,3 496,6 564,3 546,2 564,2 602,7 597,4 619,2 495,7
Cokéfaction et raffinage (CD) 246,8 194,8 296,6 597,7 770,9 881,4 635,3 407,6 429,7 330,2
Industrie chimique (CE) 1.824,3 1.648,8 1.716,5 1.901,0 1.877,3 1.749,4 1.844,9 1.970,8 2.100,8 2.241,3
Industrie pharmaceutique (CF) 3.348,1 3.401,6 3.301,5 2.603,5 5.584,1 3.008,8 3.159,0 3.455,0 3.537,8 4.353,0
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits
minéraux non métalliques (CG) 931,7 954,4 870,3 871,3 882,5 876,9 1.001,9 1.067,1 1.119,4 979,2
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des
équipements (CH) 1.251,3 1.280,1 1.020,2 1.089,7 1.183,9 1.253,6 1.387,8 1.285,8 1.513,1 1.344,7
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 500,7 505,0 508,8 482,8 495,9 501,9 564,2 508,7 534,2 507,0
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 369,9 229,6 223,1 257,7 260,9 195,5 199,4 244,3 249,4 216,0
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 638,3 664,1 637,5 549,1 601,7 488,4 577,4 622,2 621,5 565,4
Fabrication de matériels de transport (CL) 747,3 976,6 827,7 847,7 662,2 712,6 992,6 916,0 756,1 616,8
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipe-
ments (CM) 450,1 462,6 356,3 332,8 363,9 393,4 391,2 399,5 511,4 479,4
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 2.448,3 2.801,4 2.906,9 2.082,9 1.965,8 2.465,3 2.687,9 3.340,3 3.795,7 3.126,1
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution
(EE) 1.711,8 1.709,7 1.478,2 1.467,6 1.302,9 1.366,0 1.524,9 1.819,1 1.739,9 1.831,2
Construction (FF) 3.636,8 3.197,5 3.097,6 3.629,4 3.779,4 3.540,4 3.846,8 3.880,3 3.554,5 3.272,2
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 7.060,4 6.686,1 6.545,4 6.382,3 6.619,7 7.085,5 6.809,0 6.826,6 7.202,1 6.574,1
Transports et entreposage (HH) 6.559,7 6.346,3 6.513,5 7.082,3 6.743,6 7.043,0 7.965,3 8.152,3 7.902,1 7.000,7
Hébergement et restauration (II) 1.010,2 1.041,0 895,6 986,6 1.050,9 1.032,7 1.094,4 1.200,7 1.372,2 977,4
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 909,4 987,1 1.062,2 975,1 1.051,5 1.051,6 1.060,9 993,6 999,1 886,9
Télécommunications (JB) 1.752,6 1.636,0 1.728,7 1.849,0 1.751,5 1.960,3 1.943,2 1.794,5 1.523,5 1.532,1
Activités informatiques et services d’information (JC) 1.453,8 1.440,5 1.794,1 1.865,3 1.687,3 2.059,4 2.268,1 2.574,0 2.954,7 3.027,5
Activités financières et d’assurance (KK) 3.417,9 2.949,8 2.683,9 2.998,7 3.288,6 3.754,7 4.303,0 4.600,8 4.291,9 3.932,8
Activités immobilières (LL) 24.727,6 25.658,8 24.957,6 26.524,4 26.340,5 27.200,1 27.927,7 27.889,6 29.220,3 27.413,7
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle
et d’analyses techniques (MA) 3.479,1 3.841,8 3.947,2 4.042,3 4.278,4 4.850,1 5.220,1 5.481,5 5.980,1 5.689,5
Recherche-développement scientifique (MB) 580,7 534,8 520,9 733,0 925,1 880,3 1.084,8 1.152,1 1.238,4 1.328,4
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 522,4 505,5 433,1 493,7 437,9 525,4 456,4 521,5 522,0 509,4
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 4.158,4 3.542,0 3.271,8 5.493,9 4.931,1 7.966,2 5.405,0 5.469,0 6.772,4 5.920,5
Administration publique (OO) 4.199,8 4.471,0 4.001,7 3.931,2 3.907,5 3.381,4 3.689,9 4.561,0 4.675,6 4.686,9
Enseignement (PP) 2.642,5 2.787,5 2.863,9 2.918,6 3.391,1 3.703,2 3.288,9 3.086,7 3.064,5 2.983,8
Activités pour la santé humaine (QA) 2.815,7 3.311,9 3.324,8 3.138,0 3.213,6 3.105,7 3.217,5 3.119,6 3.229,2 3.117,3
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 701,2 737,6 848,4 876,2 929,5 1.001,6 871,0 954,3 978,5 915,7
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 643,9 623,5 616,2 715,4 811,9 901,7 772,3 893,5 1.011,0 794,7
Autres activités de services (SS) 643,0 691,6 627,7 692,7 639,5 605,5 615,1 613,9 635,2 598,0
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages
en tant que producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total 89.003,9 89.581,3 87.548,1 92.237,7 95.688,9 99.665,1 101.062,7 104.124,9 108.797,6 102.094,6

N.B.: En ce qui concerne les euros chaînés, on observe pour les années autres que l’année de référence et l’année qui suit celle-ci une différence entre l’agrégat et les composantes sous-jacentes de ce dernier. Cette différence, qui ne peut être attribuée aux composantes de l’agrégat,
s’explique par le recours aux indices en chaîne de Laspeyres.
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7. STOCKS NETS D’ACTIFS NON FINANCIERS PAR SECTEUR, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Economie totale (S.1)
Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 1.195.110,2 1.233.542,7 1.250.831,1 1.269.383,8 1.287.658,1 1.317.305,8 1.374.161,7 1.437.435,0 1.499.705,6 1.532.424,5
Actifs fixes (AN.11000) 1.126.726,4 1.162.411,1 1.178.795,3 1.196.053,7 1.211.583,2 1.237.053,6 1.288.686,4 1.343.798,0 1.402.268,8 1.434.049,3
Logements (AN.11100) 501.409,1 523.210,7 535.957,8 545.089,3 551.592,5 562.977,4 585.883,9 613.133,6 646.358,6 672.323,3
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 226.843,9 234.435,2 237.255,0 241.396,4 246.205,1 253.172,6 267.303,1 282.393,7 295.104,2 299.587,2
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 137.717,4 140.336,8 141.341,5 142.569,9 139.544,2 139.436,0 143.644,8 148.763,9 151.377,5 149.418,3
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 209.588,6 210.144,4 207.490,5 207.397,6 209.693,0 214.541,2 221.045,2 225.274,5 230.278,3 229.968,7
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 312,2 351,3 346,2 330,1 197,7 129,8 114,6 127,7 148,6 152,1
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 50.855,2 53.932,8 56.404,2 59.270,4 64.350,7 66.796,5 70.694,8 74.104,7 79.001,6 82.599,8

Recherche et développement (AN.11710) 39.907,3 42.281,1 44.329,9 46.921,1 51.543,9 53.489,1 56.408,5 59.074,6 63.237,2 66.415,7
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 9.322,0 9.811,6 9.992,2 10.120,7 10.423,2 10.798,6 11.653,5 12.361,3 13.091,8 13.626,1
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 1.625,9 1.840,0 2.082,1 2.228,6 2.383,6 2.508,8 2.632,8 2.668,8 2.672,5 2.558,1
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 68.383,8 71.131,6 72.035,8 73.330,1 76.074,9 80.252,2 85.475,3 93.637,0 97.436,8 98.375,2
Sociétés non financières (S.11)

Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 523.084,2 539.918,6 547.702,1 532.760,8 548.970,3 568.569,1 598.893,1 630.716,7 659.182,1 671.496,9
Actifs fixes (AN.11000) 457.845,4 472.599,2 479.915,2 463.682,6 477.085,9 492.613,3 517.737,7 541.452,8 566.276,9 577.616,4
Logements (AN.11100) 39.962,4 42.963,8 45.423,2 47.820,3 50.145,3 52.944,0 56.842,4 61.603,7 66.956,8 71.936,5
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 140.723,2 146.557,0 149.530,2 153.494,0 158.579,8 165.849,9 177.850,8 189.826,8 200.206,7 204.702,0
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 54.997,5 57.959,2 60.292,2 35.411,2 35.498,3 35.541,2 36.687,1 38.297,1 39.363,4 38.918,2
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 183.300,9 183.792,8 181.583,6 181.468,3 182.923,6 186.800,7 192.088,4 194.931,6 199.036,0 198.316,7
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 197,5 221,0 220,1 208,9 125,4 83,9 76,6 87,4 104,1 107,5
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 38.663,9 41.105,5 42.865,9 45.280,0 49.813,5 51.393,6 54.192,4 56.706,3 60.610,0 63.635,5

Recherche et développement (AN.11710) 30.352,0 32.080,9 33.574,6 35.830,1 40.057,1 41.244,4 43.256,6 45.153,4 48.490,7 51.204,9
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 7.031,9 7.530,5 7.543,1 7.563,6 7.736,0 8.018,1 8.693,9 9.285,7 9.875,1 10.283,1
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 1.280,0 1.494,0 1.748,3 1.886,4 2.020,4 2.131,2 2.241,9 2.267,2 2.244,3 2.147,6
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 65.238,8 67.319,4 67.786,9 69.078,2 71.884,4 75.955,8 81.155,4 89.263,9 92.905,2 93.880,5
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7. STOCKS NETS D’ACTIFS NON FINANCIERS PAR SECTEUR, À PRIX COURANTS (SUITE)

(millions d’euros)

2020 p201920182017201620152014201320122011

Sociétés financières (S.12)
Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 29.486,7 29.561,9 29.327,6 29.333,3 29.483,6 29.500,3 30.795,4 32.399,7 33.156,2 32.775,6
Actifs fixes (AN.11000) 29.344,6 29.433,8 29.186,2 29.245,9 29.377,0 29.362,6 30.581,8 32.112,7 32.788,0 32.443,4
Logements (AN.11100) 1.373,7 1.440,6 1.455,0 1.447,4 1.416,3 1.413,9 1.425,6 1.472,7 1.490,9 1.459,7
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 17.416,1 17.560,8 17.158,7 17.073,8 16.388,2 14.837,3 14.088,7 13.896,6 13.553,0 12.950,7
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 2.106,9 2.027,3 1.931,0 1.840,7 1.361,2 1.280,2 1.201,1 1.124,1 1.049,0 976,0
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 5.658,7 5.754,3 5.911,8 6.121,7 7.375,7 8.790,7 10.396,2 11.814,0 12.568,2 12.716,7
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 2.789,3 2.650,9 2.729,8 2.762,2 2.835,7 3.040,5 3.470,2 3.805,3 4.126,9 4.340,3

Recherche et développement (AN.11710) 1.322,6 1.278,2 1.204,8 1.139,3 1.097,9 1.244,2 1.525,0 1.755,8 1.985,3 2.146,0
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 1.466,7 1.372,7 1.525,0 1.622,9 1.737,8 1.796,3 1.945,2 2.049,5 2.141,6 2.194,3
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 142,1 128,1 141,4 87,4 106,6 137,7 213,6 287,0 368,2 332,2
Administrations publiques (S.13)

Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 148.681,2 151.613,9 151.714,7 178.879,8 177.356,6 179.013,8 185.012,0 192.330,8 197.289,7 197.551,3
Actifs fixes (AN.11000) 148.263,7 150.538,3 150.300,4 177.518,4 175.992,6 177.608,2 183.619,8 190.916,9 195.868,9 196.131,4
Logements (AN.11100) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 51.539,3 53.261,5 53.919,2 54.495,2 55.120,5 56.351,3 58.789,6 61.721,4 64.167,1 64.973,0
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 78.971,4 78.749,8 77.575,6 103.828,0 101.474,1 101.464,1 104.650,8 108.281,3 109.956,0 108.579,5
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 8.721,6 8.718,8 8.353,1 8.335,0 8.087,8 7.835,0 7.566,1 7.749,4 7.936,3 8.398,3
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 9.031,4 9.808,2 10.452,6 10.860,2 11.310,2 11.957,8 12.613,3 13.164,8 13.809,6 14.180,7

Recherche et développement (AN.11710) 8.216,8 8.909,0 9.539,9 9.943,5 10.382,3 10.994,4 11.620,0 12.156,7 12.749,0 13.049,0
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 779,2 860,0 874,6 878,6 893,4 931,3 957,9 971,9 1.023,8 1.097,6
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 35,4 39,2 38,1 38,0 34,5 32,1 35,4 36,2 36,8 34,1
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 417,5 1.075,6 1.414,3 1.361,4 1.364,0 1.405,6 1.392,2 1.413,9 1.420,8 1.419,9
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7. STOCKS NETS D’ACTIFS NON FINANCIERS PAR SECTEUR, À PRIX COURANTS (SUITE)

(millions d’euros)

2020 p201920182017201620152014201320122011

Ménages et institutions sans but lucratif au service des ménages (S.14 + S.15)
Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 493.858,0 512.448,3 522.086,6 528.409,8 531.847,6 540.222,6 559.461,2 581.987,8 610.077,5 630.600,6
Actifs fixes (AN.11000) 491.272,6 509.839,8 519.393,4 525.606,7 529.127,7 537.469,5 556.747,1 579.315,6 607.334,9 627.858,0
Logements (AN.11100) 460.072,9 478.806,2 489.079,6 495.821,6 500.030,9 508.619,5 527.615,9 550.057,2 577.910,9 598.927,1
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 17.165,3 17.056,0 16.646,9 16.333,4 16.116,6 16.134,2 16.574,0 16.948,9 17.177,4 16.961,5
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 1.641,5 1.600,6 1.542,8 1.490,0 1.210,7 1.150,4 1.105,8 1.061,4 1.009,2 944,5
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 11.907,4 11.878,5 11.642,0 11.472,6 11.305,8 11.114,9 10.994,5 10.779,5 10.737,8 10.537,0
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 114,7 130,3 126,1 121,1 72,3 45,9 38,0 40,3 44,5 44,6
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 370,6 368,2 356,0 368,0 391,3 404,6 418,9 428,3 455,1 443,3

Recherche et développement (AN.11710) 15,9 13,1 10,7 8,2 6,6 6,1 6,9 8,7 12,3 15,8
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 44,3 48,4 49,6 55,6 56,0 53,0 56,5 54,2 51,3 51,1
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 310,4 306,7 295,7 304,2 328,7 345,5 355,5 365,4 391,5 376,4
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 2.585,4 2.608,5 2.693,2 2.803,1 2.719,9 2.753,1 2.714,1 2.672,2 2.742,6 2.742,6
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8. MARCHÉ DU TRAVAIL
8.1 EMPLOI PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE

(milliers de personnes)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 61,9 61,0 60,0 59,8 60,4 59,5 58,7 58,9 59,4 59,8
Industries extractives (BB) 2,7 2,6 2,5 2,7 2,4 2,4 2,5 2,6 2,6 2,5
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
(CA) 97,4 96,5 96,1 94,8 95,0 95,4 97,0 99,2 100,6 101,1
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure
(CB) 28,9 26,8 25,3 24,3 23,6 22,5 22,4 22,2 20,5 20,0
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 45,6 44,8 43,4 42,4 42,2 41,9 41,4 41,2 41,6 40,7
Cokéfaction et raffinage (CD) 4,4 4,2 4,3 4,4 4,4 4,6 4,6 4,6 4,7 4,8
Industrie chimique (CE) 45,8 45,0 44,4 44,2 44,0 41,6 42,2 43,2 42,9 43,0
Industrie pharmaceutique (CF) 22,0 22,6 23,2 23,1 23,4 25,2 26,1 26,9 27,3 28,3
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits
minéraux non métalliques (CG) 55,1 54,0 52,6 50,9 50,0 51,9 51,5 51,9 52,8 52,6
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des
équipement (CH) 94,2 92,6 87,1 82,4 78,4 80,0 80,4 78,2 78,0 77,2
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 11,2 11,0 10,6 10,5 10,5 11,5 11,6 11,0 11,0 11,1
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 19,2 18,4 17,3 16,9 17,8 14,5 14,2 14,9 15,8 14,5
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 35,5 35,1 34,1 33,1 30,4 30,6 29,9 30,1 29,7 29,4
Fabrication de matériels de transport (CL) 43,5 44,2 44,4 42,1 36,7 36,3 36,4 37,5 36,9 36,1
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipe-
ments (CM) 43,2 42,8 42,8 43,1 43,0 43,5 45,4 45,5 47,9 47,6
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 19,8 19,8 19,6 19,2 18,7 18,7 18,5 18,2 18,3 18,5
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution
(EE) 31,4 31,7 31,8 32,0 32,1 32,1 32,7 33,0 33,8 34,4
Construction (FF) 279,8 280,8 277,1 273,0 271,9 274,0 276,6 283,4 286,6 290,0
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 592,3 593,2 587,7 583,2 586,1 587,8 587,9 589,0 591,5 589,7
Transports et entreposage (HH) 258,7 254,1 247,9 245,0 247,5 248,6 252,2 257,4 263,6 266,5
Hébergement et restauration (II) 153,1 151,4 149,3 151,5 153,6 154,3 155,9 156,9 158,9 146,8
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 24,0 23,5 23,0 23,2 23,8 23,8 23,3 23,4 23,7 23,3
Télécommunications (JB) 28,4 28,0 27,5 26,3 25,3 24,9 24,1 23,4 22,8 21,6
Activités informatiques et services d’information (JC) 57,5 58,8 59,4 61,7 63,4 65,9 71,9 76,8 83,2 85,9
Activités financières et d’assurance (KK) 130,2 129,0 127,0 126,3 125,2 123,5 121,0 117,7 116,2 114,2
Activités immobilières (LL) 24,5 24,6 24,8 25,2 26,1 27,2 28,4 29,2 30,4 30,9
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle
et d’analyses techniques (MA) 388,0 401,8 410,5 413,7 420,0 429,5 441,4 451,7 464,4 474,6
Recherche-développement scientifique (MB) 8,7 8,7 8,9 9,3 9,6 10,1 10,7 11,2 12,0 12,5
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 35,6 35,5 35,4 36,4 37,6 40,5 42,2 43,4 44,9 46,1
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 362,6 364,0 367,1 387,1 409,9 427,1 442,7 456,6 463,5 441,2
Administration publique (OO) 439,8 439,6 439,3 438,4 433,4 433,8 435,8 437,9 441,2 441,7
Enseignement (PP) 368,3 370,6 375,4 381,7 386,9 389,5 396,1 402,1 411,1 417,4
Activités pour la santé humaine (QA) 288,0 293,9 298,2 301,4 308,2 315,1 321,2 326,1 332,0 337,3
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 257,9 264,6 269,6 276,4 282,2 290,1 300,3 307,6 315,9 320,3
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 37,0 37,3 38,1 38,8 40,9 42,3 44,5 46,0 47,8 48,0
Autres activités de services (SS) 116,1 116,8 117,2 117,1 117,0 116,7 117,5 119,2 121,4 123,4
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages
en tant que producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 40,9 43,1 36,3 35,6 35,8 38,3 39,4 40,2 40,9 41,3
Emploi intérieur total 4.553,1 4.572,4 4.559,1 4.577,2 4.617,4 4.675,3 4.748,5 4.818,2 4.895,3 4.894,4
Travailleurs frontaliers 80,6 80,6 79,8 80,5 80,7 81,0 81,7 82,8 83,7 82,9
Emploi national total 4.633,7 4.653,1 4.638,9 4.657,7 4.698,1 4.756,3 4.830,3 4.901,0 4.978,9 4.977,4
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8.2 VOLUME DE TRAVAIL PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE

(milliers d’heures, données corrigées des effets de calendrier)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 146.406,4 137.440,5 138.587,3 142.415,4 143.807,3 149.192,9 149.839,8 151.286,9 153.123,8 155.032,1
Industries extractives (BB) 4.158,5 3.939,0 3.738,7 4.167,8 3.705,8 3.777,1 3.861,4 3.971,7 4.004,2 3.742,9
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
(CA) 150.309,3 149.946,4 150.229,5 147.501,8 147.261,1 148.628,1 151.119,4 154.551,3 156.855,8 149.058,9
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure
(CB) 40.650,8 38.045,8 36.770,2 35.766,0 35.424,9 34.252,1 34.092,0 33.596,2 30.789,8 25.849,4
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 72.889,7 71.858,5 69.594,6 67.846,4 66.691,6 65.913,2 65.636,9 65.214,9 65.177,0 57.684,3
Cokéfaction et raffinage (CD) 7.549,6 7.302,3 7.391,6 7.470,8 7.495,3 7.812,6 7.790,2 7.708,4 7.993,9 8.221,5
Industrie chimique (CE) 75.014,5 73.733,4 72.801,2 72.289,7 72.033,8 67.870,5 68.710,3 70.300,5 69.464,6 68.439,3
Industrie pharmaceutique (CF) 36.029,6 37.180,9 38.140,9 37.641,3 38.248,0 41.281,9 42.728,6 43.880,5 44.356,8 45.947,0
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits
minéraux non métalliques (CG) 87.395,0 84.849,9 81.952,1 79.946,2 78.731,3 81.607,8 81.491,6 82.084,2 83.113,5 77.418,4
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des
équipement (CH) 148.222,7 144.791,4 136.118,1 129.797,0 124.860,3 127.818,8 129.373,9 126.290,9 125.329,5 112.105,2
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 18.201,8 17.845,6 17.192,5 17.035,5 17.069,3 18.467,7 18.743,5 17.727,1 17.767,4 16.560,9
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 29.967,8 28.403,7 26.810,8 25.950,9 27.171,3 22.460,0 22.383,1 23.376,8 24.415,9 20.650,2
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 56.681,3 55.139,8 53.428,0 51.347,2 47.559,2 48.095,4 47.820,9 48.577,4 47.283,1 43.529,0
Fabrication de matériels de transport (CL) 68.218,8 66.472,7 67.061,7 63.738,7 56.464,3 55.106,6 56.530,9 58.085,2 56.629,1 46.303,1
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipe-
ments (CM) 69.794,6 68.913,0 67.995,4 68.956,6 70.451,9 72.344,4 75.906,0 76.150,5 79.754,2 69.937,3
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 32.192,8 32.005,8 31.523,1 30.662,9 29.703,8 29.646,3 29.266,4 28.962,1 29.110,4 29.721,1
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution
(EE) 50.451,9 50.787,4 50.900,6 50.851,5 50.990,1 50.841,7 51.519,7 52.137,2 53.065,2 52.608,5
Construction (FF) 474.469,8 467.494,8 458.224,7 465.092,5 462.051,2 466.600,2 474.063,7 488.721,1 492.823,6 459.949,2
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 964.101,8 960.058,3 946.971,0 932.981,3 934.134,1 935.381,4 935.535,9 934.990,5 938.525,3 847.190,5
Transports et entreposage (HH) 402.205,2 394.068,5 385.306,9 380.009,9 384.014,4 385.078,3 392.199,3 401.690,5 410.933,8 389.746,2
Hébergement et restauration (II) 238.754,6 238.933,3 232.887,8 233.782,8 238.446,5 248.722,5 256.526,0 263.055,6 270.295,1 159.413,6
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 38.468,8 38.253,8 37.474,3 37.524,0 38.722,5 38.925,7 38.597,1 39.027,9 39.459,9 34.716,0
Télécommunications (JB) 46.547,3 45.439,6 45.194,0 43.410,4 41.436,7 40.149,1 39.053,0 38.090,1 37.447,0 35.344,0
Activités informatiques et services d’information (JC) 100.599,0 102.639,2 103.457,6 108.187,8 111.990,2 116.552,6 127.119,9 136.069,6 146.844,3 144.312,3
Activités financières et d’assurance (KK) 196.443,7 195.374,4 192.841,1 191.335,6 188.606,8 185.707,2 182.161,0 177.985,7 175.819,9 170.908,9
Activités immobilières (LL) 37.735,2 38.822,3 39.134,7 39.437,9 40.434,7 42.757,3 45.300,7 46.357,1 48.805,3 42.692,1
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle
et d’analyses techniques (MA) 866.717,4 899.194,4 917.224,8 916.342,4 918.082,7 920.854,8 945.939,4 963.072,0 980.405,1 870.630,8
Recherche-développement scientifique (MB) 14.445,4 14.445,7 14.718,9 15.310,1 15.820,6 16.707,7 17.772,7 18.772,7 20.041,7 20.497,7
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 68.776,8 69.512,2 69.765,9 71.293,6 73.610,4 78.121,5 80.295,7 83.229,0 85.936,0 77.813,9
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 518.120,5 522.808,2 523.404,0 547.046,8 578.071,3 606.148,2 629.524,1 650.961,7 658.616,5 568.101,9
Administration publique (OO) 694.062,6 696.201,7 696.563,9 696.016,4 684.121,6 682.099,1 686.802,0 690.523,0 695.919,6 698.255,9
Enseignement (PP) 445.611,3 448.260,6 453.300,3 459.095,2 464.765,9 466.499,2 473.906,8 483.773,2 494.118,6 484.931,0
Activités pour la santé humaine (QA) 420.536,9 432.902,7 440.827,9 440.753,6 446.578,8 454.390,3 463.016,0 467.951,9 474.270,2 462.547,1
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 317.706,3 325.085,4 329.426,8 335.599,8 340.762,0 349.635,5 361.825,8 369.912,2 378.907,5 367.818,7
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 64.667,1 65.743,3 65.741,0 66.028,9 70.802,9 74.305,9 78.104,9 81.908,7 84.993,4 63.146,1
Autres activités de services (SS) 180.035,0 175.016,9 176.733,0 178.466,5 176.048,5 173.857,2 175.635,3 177.877,0 182.252,1 131.886,9
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages
en tant que producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 56.197,2 58.836,4 49.293,2 48.022,2 48.186,3 51.683,5 53.003,8 53.968,4 54.914,7 48.155,0
Total volume de travail intérieur 7.240.337,1 7.257.747,7 7.228.728,0 7.239.123,4 7.274.357,2 7.359.294,1 7.493.197,8 7.611.839,7 7.719.563,7 7.060.866,8
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8.3 RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, PRIX COURANT

(millions d’euros)

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p

Economie totale (S.1)
Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 453,5 482,4 498,2 529,1 557,6 577,3 614,5 660,8 732,1 746,0
Industries extractives (BB) 139,2 135,0 131,6 165,2 144,7 146,2 162,3 169,4 184,5 177,1
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac (CA) 4.245,4 4.458,8 4.606,4 4.655,7 4.751,0 4.807,5 4.992,8 5.250,2 5.482,7 5.429,1
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure (CB) 1.060,1 1.026,6 998,7 973,6 986,2 929,8 932,7 943,7 858,5 769,8
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 1.991,7 2.019,1 1.981,9 1.951,8 1.901,3 1.906,8 1.922,6 1.933,5 2.006,6 1.868,0
Cokéfaction et raffinage (CD) 613,9 619,4 654,6 639,7 673,2 702,1 692,0 715,4 781,9 869,4
Industrie chimique (CE) 3.960,7 4.070,9 4.089,5 4.139,1 4.169,7 3.854,2 3.972,6 4.111,0 4.148,8 4.223,7
Industrie pharmaceutique (CF) 1.963,2 2.073,2 2.230,5 2.137,7 2.219,7 2.487,8 2.651,4 2.821,4 2.961,5 3.105,1
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits minéraux non
métalliques (CG) 3.090,0 3.122,9 3.094,5 3.060,1 3.037,6 3.166,5 3.207,4 3.267,5 3.392,5 3.281,9
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des équipement
(CH) 4.983,8 5.082,6 4.947,0 4.771,4 4.600,8 4.704,3 4.799,0 4.740,2 4.849,7 4.498,4
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 765,0 806,7 770,1 760,0 802,3 895,1 914,5 836,6 880,2 846,3
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 1.088,6 1.063,7 1.048,0 1.015,5 1.028,9 820,5 849,6 888,2 953,0 864,1
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 2.104,6 2.090,8 2.094,3 2.149,3 1.961,6 1.944,7 2.247,2 2.035,8 2.002,2 1.866,9
Fabrication de matériels de transport (CL) 2.518,3 2.594,4 2.744,7 2.934,5 2.340,3 2.344,2 2.392,7 2.511,7 2.490,9 2.200,5
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipements (CM) 1.967,1 2.006,2 2.040,9 2.108,2 2.160,0 2.154,4 2.301,6 2.341,6 2.594,7 2.430,4
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 2.073,6 2.060,3 2.059,3 2.033,6 1.980,2 2.041,9 1.958,6 1.975,7 1.997,9 2.095,2
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution (EE) 1.788,0 1.901,9 1.953,0 2.011,4 2.011,4 2.041,2 2.080,8 2.177,9 2.201,1 2.211,4
Construction (FF) 10.206,6 10.422,9 10.329,2 10.419,8 10.328,7 10.399,3 10.656,5 11.457,6 11.747,4 11.163,7
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 24.429,6 25.291,5 25.509,8 25.602,9 26.190,3 26.186,8 26.553,1 26.991,4 27.810,4 26.367,8
Transports et entreposage (HH) 12.803,8 13.008,7 12.990,7 12.929,8 13.129,7 13.123,4 13.595,1 14.146,6 14.816,3 14.559,5
Hébergement et restauration (II) 3.533,7 3.711,6 3.827,3 4.011,7 4.156,1 4.317,0 4.597,3 4.830,2 5.086,1 3.485,1
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 1.470,9 1.476,3 1.490,3 1.542,4 1.564,9 1.545,9 1.572,4 1.600,8 1.588,0 1.481,0
Télécommunications (JB) 1.931,4 1.994,6 2.067,5 1.864,5 1.828,5 1.825,6 1.777,6 1.759,3 1.838,9 2.040,4
Activités informatiques et services d’information (JC) 3.966,6 4.114,3 4.188,0 4.383,3 4.548,9 4.683,4 5.282,4 5.686,2 6.196,7 6.300,2
Activités financières et d’assurance (KK) 9.703,6 9.885,1 9.917,0 9.957,7 9.909,6 9.808,1 9.821,5 10.037,7 10.032,9 9.890,4
Activités immobilières (LL) 866,9 899,1 948,6 939,5 993,5 1.054,6 1.128,0 1.167,9 1.259,7 1.229,7
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle et d’analyses
techniques (MA) 7.955,6 8.338,2 8.638,5 8.778,1 9.014,9 9.404,4 9.986,5 10.409,8 11.017,5 11.146,0
Recherche-développement scientifique (MB) 775,3 782,1 847,7 861,8 902,5 909,6 978,4 1.084,0 1.174,8 1.222,4
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 1.028,3 1.040,5 1.053,6 1.074,5 1.099,2 1.237,0 1.262,6 1.301,0 1.398,1 1.340,4
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 11.257,2 11.601,3 11.764,7 12.493,3 13.248,0 13.996,1 14.828,6 15.641,5 16.192,0 14.621,0
Administration publique (OO) 23.875,4 24.786,8 25.687,6 26.092,6 25.689,5 26.367,0 26.910,7 27.552,7 28.661,6 29.743,6
Enseignement (PP) 20.639,6 21.623,8 22.284,2 22.631,3 23.187,8 23.762,5 24.803,0 25.614,0 26.329,7 26.900,2
Activités pour la santé humaine (QA) 10.679,5 11.227,2 11.627,0 11.787,3 11.954,9 12.235,1 12.682,3 13.122,9 13.474,9 14.015,3
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 8.576,5 9.074,1 9.478,7 9.706,1 9.900,0 10.230,0 10.737,2 11.094,2 11.672,9 11.985,6
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 1.142,8 1.244,7 1.293,2 1.306,6 1.393,1 1.417,8 1.488,8 1.569,3 1.668,6 1.376,6
Autres activités de services (SS) 3.084,7 3.202,4 3.311,2 3.368,2 3.336,9 3.328,0 3.392,9 3.477,5 3.593,6 3.439,7
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages en tant que
producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 436,1 466,0 407,7 413,9 424,5 456,9 473,3 484,1 495,3 457,0

Economie totale (S.1) 193.170,8 199.806,1 203.605,7 206.201,2 208.128,0 211.813,0 219.220,5 226.409,3 234.574,2 230.248,9
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Publications de l'ICN - Personnes de contact

L'Institut des comptes nationaux publie, outre les principaux agrégats, d'autres chiffres tirés des 
comptes nationaux et régionaux. La grande majorité des données sont disponibles en format 
pdf via l'hyperlien: 
 
https://www.nbb.be/doc/Dq/F/planningPapPub.htm 

Les données chiffrées peuvent être obtenues via la banque de données interactive NBB.Stat. 
Vous trouverez ci-dessous une brève description de chaque publication.

1. Comptes nationaux détaillés

La publication des comptes nationaux détaillés paraît vers la mi-octobre. Elle consiste 
en tableaux détaillés sur la composition et la répartition du produit intérieur, le compte de 
production et d'exploitation, les principales catégories de dépenses, les comptes des secteurs, 
le stock de capital et le marché du travail.

2. Comptes trimestriels et première estimation des comptes 
annuels

Les comptes trimestriels présentent les premières estimations des principaux agrégats. Ils 
paraissent quatre fois par an, 120 jours après la fin du trimestre auquel ils se rapportent. 
Parallèlement aux résultats du quatrième trimestre paraît la première estimation des comptes 
annuels, qui est basée essentiellement sur les comptes trimestriels.

Les comptes trimestriels, cohérents avec les comptes nationaux annuels, présentent les 
principaux agrégats à la fois selon les optiques dépenses, revenus et production. L'emploi, 
le volume de travail des salariés et la rémunération des salariés par branche d'activité sont 
également estimés.

Pour répondre à la demande de mettre à la disposition aussi rapidement que possible 
des chiffres se rapportant au dernier trimestre écoulé, une première estimation flash de la 
croissance du PIB est déjà publiée après 30 jours. Elle n'est toutefois pas ventilée en fonction 
des différentes composantes du PIB. une première estimation de cette ventilation et des autres 
agrégats de l'économie est diffusée 60 jours après la fin du trimestre.
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3. Comptes des secteurs institutionnels

Les comptes annuels des secteurs institutionnels sont repris dans la publication des comptes 
nationaux détaillés (voir point 1). Ils sont donc diffusés vers la mi-octobre dans la base de 
données NBB.Stat de la Banque nationale de Belgique.

La séquence complète et détaillée des comptes non financiers des secteurs est publiée. Les 
secteurs institutionnels sont les suivants : les sociétés non financières, les sociétés financières 
(et sous-secteurs), les administrations publiques, les ménages, les ISBLSM, ainsi que le reste 
du monde.

Les comptes trimestriels des secteurs institutionnels sont diffusés quatre fois par an, environ 
105 jours après la fin du trimestre auquel ils se rapportent. Ces comptes trimestriels sont 
cohérents avec leur équivalent annuel (voir ci-dessus) mais sont moins détaillés. L'accent y est 
mis sur les agrégats les plus pertinents, notamment au travers d'indicateurs clefs et de leurs 
composantes. Ces comptes reprennent également les comptes trimestriels des administrations 
publiques.

4. Comptes des administrations publiques

Les comptes trimestriels des administrations publiques sont repris dans la publication relative 
aux comptes des secteurs institutionnels (voir point 3).

Les comptes annuels des administrations publiques font l'objet de deux estimations par an, dont 
les résultats sont diffusés sur le site internet de la Banque nationale de Belgique.

Au début du mois d'avril suivant l'année de référence, une première estimation est diffusée sous 
la forme de tableaux de recettes et dépenses des administrations publiques.

La seconde estimation, à la mi-octobre, présente les comptes complets du secteur des 
administrations publiques ainsi que de ses sous-secteurs. Cette version présente les données 
nécessaires à l'étude des finances publiques et de leur interaction avec le reste de l'économie. 
Ces comptes sont intégrés dans la publication des comptes nationaux détaillés.

5. Tableaux ressources-emplois

A la fin de chaque année, les tableaux ressources-emplois sont publiés. Ils reflètent la structure 
des coûts de production, du revenu qui est généré dans le processus de production et des flux 
de biens et de services qui résultent soit de la production intérieure, soit des importations et des 
exportations.

6. Comptes régionaux: agrégats par branche d'activité et
compte des ménages

A la fin de chaque année, les comptes régionaux sont publiés. Ils ventilent par région, province 
et arrondissement plusieurs variables des comptes nationaux, avec lesquelles ils sont 
totalement cohérents.

Outre la rémunération des salariés et la valeur ajoutée régionale, la publication présente des 
données régionalisées relatives au nombre de personnes occupées, au nombre d'heures 
travaillées et à la formation brute de capital fixe. La publication contient également des chiffres 
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régionaux relatifs au compte du secteur des ménages. Il s'agit ici des principales variables 
du compte d'affectation des revenus primaires (rémunération des salariés et revenus de la 
propriété), du compte de distribution secondaire du revenu (impôts, cotisations et prestations 
sociales et revenu disponible) et du compte de redistribution du revenu en nature (montants 
bruts et nets jusqu'au taux d'épargne). Outre les dépenses de consommation des ménages, les 
dépenses de consommation des administrations publiques et des institutions sans but lucratif 
au service des ménages sont régionalisées.

7. Personnes de contact

PIB trimestriel et "flash" quarterly.na@nbb.be Lotte Van Mechelen +32 2 221 47 31

Comptes annuels 
- branches d'activité production.na@nbb.be Tim Van Waeyenberge +32 2 221 49 88

- dépenses expenditure.na@nbb.be Lotte Van Mechelen +32 2 221 47 31

Comptes des secteurs sectors.na@nbb.be Odile Biernaux +32 2 221 30 44

Comptes des 
administrations publiques governmentfinance.na@nbb.be Claude Modart +32 2 221 30 26

Comptes régionaux regional.na@nbb.be Monica Maeseele +32 2 221 30 28

Marché du travail labour.na@nbb.be Bernadette Boudry +32 2 221 47 54

Stock de capital expenditure.na@nbb.be Lotte Van Mechelen +32 2 221 47 31

Tableaux emplois-
ressources (SuT) sut.na@nbb.be Hans De Dyn +32 2 221 30 38

Compte satellite des ISBL sectors.na@nbb.be Odile Biernaux +32 2 221 30 44

Diffusion des séries nationalaccounts.na@nbb.be Kristof Segers +32 2 221 38 70

Supervision et coordination coordination.na@nbb.be Isabelle Brumagne +32 2 221 28 77
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Remarques générales

Les totaux indiqués dans les tableaux peuvent différer de la somme des rubriques en raison des 
arrondis.

Le site internet de la Banque nationale de Belgique présente le calendrier de publication des 
principales statistiques économiques établies par la Banque et l'ICN.

En application du SDDS (IMF's Special Data Dissemination Standard), ce calendrier reprend 
également toutes les statistiques du SDDS. Les dates de publication sont celles qui ont été 
communiquées par les institutions qui établissent la statistique; certaines d'entre elles publient 
par leurs propres canaux des calendriers de publication de leurs statistiques plus détaillés que 
ceux mentionnés sur le site internet de la Banque.
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Signes conventionnels

e   estimation 
p   provisoire 
-   la donnée n’existe pas ou n’a pas de sens 
n.   non disponible 
p.m.  pour mémoire 
0 ou 0,0  néant ou inférieur à la moitié de la dernière unité retenue
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Liste des abréviations

ASBL  Association sans but lucratif

BCE  Banque centrale européenne

CE  Commission européenne 
CECA  Communauté européenne du charbon et de l’acier  
CF  Communauté française 
CF  Communauté flamande 
CG  Communauté germanophone

DLu  Déclaration libératoire unique

ICN  Institut des comptes nationaux 
INAMI  Institut national d’assurance maladie-invalidité 
INASTI  Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants 
ISBLSM  Institutions sans but lucratif au service des ménages 
ISSN  International Standard Serial Number

ONEM  Office national de l’emploi 
OSSOM  Office de sécurité sociale d’Outre-Mer

PIB  Produit intérieur brut 
PNB  Produit national brut

RF  Région Flamande 
RW  Région Wallonne 
RB-C  Région Bruxelles-Capitale

SDDS  Special Data Dissemination Standard (IMF) 
SEC  Système européen des comptes 
SNCB  Société nationale des chemins de fer belges

TVA  Taxe sur la valeur ajoutée
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Commandes

Sur le site internet de la Banque nationale de Belgique, via la rubrique "e-service", vous pouvez souscrire 
gratuitement un abonnement par e-mail à cette publication. Elle vous sera envoyée par e-mail à la date de 
publication. 

Pour plus d'informations 

Les personnes qui désirent plus d’informations sur le contenu, la méthodologie, les méthodes de calcul et 
les sources peuvent se mettre en rapport avec le service Comptes nationaux et régionaux de la Banque 
nationale de Belgique. 

nationalaccounts.na@nbb.be

© Illustrations: Banque nationale de Belgique 

Mise en pages: BNB Statistique générale 
Couverture: BNB AG - Prepress & Image 

Publié en octobre 2021

Editeur responsable 

Rudi Acx
Chef du département Statistique générale

Banque nationale de Belgique 
Société anonyme 
RPM Bruxelles - Numéro d’entreprise: 0203.201.340 
Siège social: boulevard de Berlaimont 14 - BE-1000 Bruxelles 
www.nbb.be


	Comptes nationaux Comptes annuels détaillés 1995-2020
	Avant-propos
	Table des matières
	Commentaire des évolutions récentes
	Comptes des administrations publiques (S.13)
	Statistiques du marché du travail
	Autres domaines
	Evolutions en 2020
	1. Activité économique
	2. Demande
	3. Revenus
	4. Indicateurs clés des comptes des secteurs et soldes de financement
	5. Marché du travail
	Annexe : nomenclatures utilisées dans les graphiques


	Tableaux
	1. COMPOSITION DU PIB SELON LES TROIS OPTIQUES (PRODUCTION, DÉPENSE, REVENU)
	1.1 COMPOSITION DU PIB, À PRIX COURANTS
	1.2 COMPOSITION DU PIB, EN VOLUME

	2. REVENU DISPONIBLE, ÉPARGNE ET CAPACITÉ OU BESOIN DE FINANCEMENT, À PRIX COURANTS
	3. SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS, À PRIX COURANTS
	3.1 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2019
	3.2 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2018
	3.3 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2017
	3.4 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2016
	3.5 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2015

	4. VALEUR AJOUTÉE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ
	4.1 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, À PRIX COURANTS
	4.2 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ, ÉCONOMIE TOTALE, EN VOLUME

	5. CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION
	5.1 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, À PRIX COURANTS
	5.2 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, EN VOLUME

	6. FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ
	6.1 FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, À PRIX COURANTS
	6.2 FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, EN VOLUME

	7. STOCKS NETS D’ACTIFS NON FINANCIERS PAR SECTEUR, À PRIX COURANTS
	8. MARCHÉ DU TRAVAIL
	8.1 EMPLOI PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE
	8.2 RÉPARTITION DU VOLUME DE TRAVAIL (A38), ÉCONOMIE TOTALE (S.1)
	8.3 RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, PRIX COURANT


	Publications de l'ICN - Personnes de contact
	Remarques générales
	Signes conventionnels
	Liste des abréviations




